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PARIS, 11 OCTOBRE. 

On lit dans le Moniteur : 

. Nous sommes heureux d'annoncer que Sa Majesté 

i Impératrice va entrer dans le cinquième mois de sa gros-

wse. ' 

« La santé de Sa Majesté est excellente. 

. La France apprendra avec autant de joie que de gra-

àUide envers la Providence la grossesse de l'Impératrice. 

Cet heureux événement, qui promet à l'Empereur la seule 

■ustaction qui manquait à son bonheur domestique, est 

Me nouvelle garantie de la stabilité de nos institutions. 

Qtteua adressera au ciel des actions de grâces et des priè-

re pour la conservation de la santé de l'Impératrice et 

l 'accomplissement des espérances du pays. » 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JfODIOIAXBJBS. 

Car décret impérial, en date du 10 octobre, sont nom-

Bel: 

Président de chambre à la Cour impériale de Limoges, M. 
Larombière, avocat- général à la même Cour, en .remplace-
JW de M. Dumont Saint-Priest, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite (décret du 1" mars 1852), et nommé pré-

MW de chambre honoraire. 
Avocat général à la Cour impériale de Limoges, M.deVaulx, 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance de 
^jeret, en remplacement de M. Larombière, qui est nommé 

'r -Mdeiit de chambre. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

: ''j iéret (Creuse), M. Talandier, procureur impérial près le 
' - J'Aubirsson, en remplacement de M. de Vaulx, qui est 

"»mé avocat-général. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

•wbusson (Creuse), M. Mougene de Saint-Avid, substitut du 
procureur impérial près le siège de Tulle, en remplacement 

e M. Talandier, qui est nommé procureur impérial à Guérit. 
substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

■w* instance de Tulle (Corrèze), M. Olton Peconnet, avocat, 
" remplacement de M. Mougeuc de Saiut-Avid, qui est nom-

* ( procureur impérial, 
uge'Suppléaut au Tribunal de première instance de Gre-

c *: re)> M. Joseph-Antoine Accarias, avocat, en rempla-
M. Berlioz, démissionnaire. 

le»ui au Tribunal de première instance de Cha-
d

e |a
"a,n (Loire-Inférieure), M. Gaston-Aimé Achille Ernoul 

s
 d ■> -lenelière, avocat, en remplacement de M. Aubry, qui 

"uni!ï>é juge suppléant à Morlaii. 

TROUBLES DE MAIXE- ET LOIRE. — POURVOI CONTRE L ARRET 

DE MISE EN ACCUSATION. 

On 8 pu voir, dans le compte rendu des débats de la 

Cour d'assises de Maine-et-Loire, qu'un des accusés qui 

devait comparaître devant le jury, Eugène Gazeau, dont 

la déposition a été entendue à titre de renseignement 

dans l'audience de mardi, s'était pourvu en cassation 

contre l'arrêt de la chambre d'accusation qui le renvoyait 

devant la Cour d'assises de Maine-et-Loire, sous l'accu-

sation d'attentat ayant pour but de porter la dévastation, 

le massacre et le pillage dans la ville d'Angers. 

La Cour a rejeté aujourd'hui le pourvoi de Gazeau, 

après avoir entendu le rapport de M. le conseiller Dehaus-

sy de Robécourt, et sur les conclusions conformes de 

M. l'avocat-général Renault d'Ubexi. 

Aucun mémoire n'avait été produit au nom du deman-

deur en cassation. 

ARRÊT DE LA CHAMBRE D'ACCUSATION. RENVOI EN POLICE 

CORRECTIONNELLE. — POURVOI EN CASSATION. — RECEVABI-

LITÉ. — CHOSE JUGÉE. — DECISION AD FOND. 

Encore bien que l'inculpé ne soit pas admis par le Co-
de d'instruction ciiminelle à frapper d'opposition l'ordon-
nance de la chambre du conseil qui le renvoie en police 

correctionnelle, laquelle n'est que préparatoire ou d'ins-

truction, l'opposition est recevante non seulement lorsqu'il 

y a eu déclinatoire rejeté, mais même dans le cas de rejet 

d'une exception de chose jugée, lequel constitue une dé-

cision définitive contre le prévenu. 

Par suite, l'arrêt de la chambre d'accusation qui rejette 

celle opposition au fond est susceptible de pourvoi en 

cassation dans les cinq jours à dater de celui où le préve-

nu en a légalement connaissance. 

Dès que la chambre d'accusation est saisie d'une procé-

dure, il lui appartient de la régler entièrement. Elle peut 

et doit examiner tou» les faits de l'instruction, sous toutes 

leurs faces, et l'arrêt par lequel elle déclare n'y avoir lieu 

à suivre, exclut toute poursuite ultérieure, sauf surve-

nance de nouvelles charges. Toutefois, lorsque l'ordon-

nance de la chambre du Conseil a réservé la poursuite 

correctionnelle pour les faits susceptibles d'être considé-

rés comme simples délits, la chambre d'accusation n'est 

pas tenue d'examiner la prévention à ce po.nt de vuo ; et 

si elle ut: l'a pas fait, sa déclaration de non heu, quant 

au crime, n'empêche par la poursuite correctionnelle pour 

le délit. 
Rejet du pourvoi en cassation formé par Gabriel-Léon 

Pellault, contre l'arrêt de la chambre d'accusation de la 

Cour impériale de Bourges, du 9 août 1855, qui le ren-

voie devant la juridiction correctionnelle sous la préven-

tion de coups et blessures et d'attentat aux mœurs. 

M. Faustin-Hélie, conseiller- rapporteur; M. Renault-

d'Ubexi, a vocal-général, conclusions conformes ; plai-

dant, M' Achille Morin, avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Louis-Théodore Bazile, condamné par la Coar d'as-

sises de la Seine,à cinq ans de réclusion, pour tentative d'as-
sassinat ; — 2° De Joseph Meyer (Bas- Rhin), six ans de réclu-
sion, vol qualifié; — 3" De Pierre Baumauii (Bas-Rhin), six 
ans de réclusion, vols qualifiés ; — 4° De Pierre-Joseph et 
Pierre Brouzès père et (ils (Seine), travaux forcés à perpétuité 
et dix ans de travaux forcés, vol qualifié; — S° De Julien-
Eugène Laquinta (Seine), quiize ans de travaux furces, atten-
tat à la pudeur ; — 6" De Emile-Armand Gour.lon (Deux-Sè-
vres), vingt ans de travaux forcés, vol qualifie; — 7° De 
Jeau-Baplisie Févotte (Seine), S uns de 'éciusion, vol qualifié, 
— 8° De Antoine Coutravalli (Corse), dix ans de réclusion; 
tentative de vol qualifié; — 9" De Louis-Charles Chauvin 
(Seine), travaux forcés à perpétuité, viols ; — 10° De Augus-
tin Nouet (Deux-Sèvres), un an d'emprisonnement, abus de 
confiance; — 11° De Jean-Baptiste Grenatier (Loire), six ans 
de travaux forcés, vol qualifié. 
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'- ' * tat des services des magistrats compris au dé-
' Kl lut précède : 
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" 8 Limoges. 
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i ^ J '^aulx , substitut à Riom; — 1848, révoqué; — 

'-luillw ioV 849, Procureur de la Rtpublique à Ambert ; — 

'«culi ' ' de '" ' Mo» tlu Çon ; —1830, chef de cabinet 
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COUR DE CASSATION (ch. crimin.). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 11 octobre. 

PEINE DE MORT. REJET. 

fejeté le pourvoi de Jean- Dominique Laurent, 
lu t\.. J . 1 . . 7 

1 8(ss de t'
Av

 ' a l><ilUB de morl > P»r anêt de lâ Cour d'as 

^Î8amb*.ï^n 11 bePleu 'bre 1855, pour assassinat, 

r^^-géuétli coustî" lul '- | 'apporteur ; M. Renault d Uhexi, 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Valleton, premier président de la 

Cour impériale. 

Audience du 10 octobre. 

ATTENTAT DUS 26 ET 27 AOUT. — AFFAIRE DES ARDJ1SIERS. 

 CINQUANTE-HUIT ACCUSÉS. 

A dix heures les portes sont ouvertes au public, qui est 

introduit avec le plus grand ordre dans l'enceinte qui lui 

est réservée. Les femmes et les jeunes biles de la campa-

gne, sans doule mères, femmes ou sœurs des accusés, 

coiffées du bonnet blanc de mousseline à longue garni-

ture, y sont en majorité. 
A dix heures trois quarts l'audience est ouverte. 

M. le premier président : Le retsrd apporté à l'ouver-

ture de l'audience a été causé par un incident dont je 

dois informer MM. les jurés. Hier , pendant la suspension 

d'audience, des accuses, profilant du moment de liberté 

qui leur est accordé en ce moment, ont fait parvenir des 

lettres dont plusieurs ont été saisies. M. le procureur-gé-

néral a la parole pour faire ses réquisitions sur cet inci-

dent. 
M. le procureur général : Des lettres ont été intercep-

tées; l'une est adressée à l'un de MM. les membres du 

parquet, on ne sait par qui; les deux autres sont de Jean 

Bazilie, écrites à sa femme et à un ami. Voici le contenu de 

la première : 

Citoyen , 
La lecture que j'ai entendue de l'acte d'accusation, dans 

l'affaire de la Marianne, i .ous cause à tous un senti ment d 'iu-

diguutiou excessif ; tu peux être assuré qu'à la première occa-

sion nous ne te manquerons pas, moi et les miens. 
Le directeur de la Marianne pour Mtiiue-el -Loire. 

Cette lettre est signée d'un nom illisible et suivie d'un 

triangle, emblème ordinaire de la Marianne. Nous requé-

rons qu'elle demeure saisie pour être jointe aux pièces de 

la procédure. 
La Cour ordonne la jonction. 

M. h procureur-général : La première lettre de Bazille 

se compose ue deux parues ; la première s'occupe d'inté-

rêts de iaini, le ; nous ne tirons que la seconde, ainsi con-

çue : 

Mais si on t'interroge à ce sujet, réponds, tu répondras af-
firmativement que je suis sorti sur les trois heures du matin, 

en ta présence, et que je n'ai pas sorti de la nuit de chez moi, 

preuve que tu y as couché. 
Comme je suis accusé d'avoir fait de la'poudre par la fai-

blesse de Maiiceau, qui l'a avoué, mais tu pourrais dire la 
vérité en disant que je l'ai fait saas connaissance, de^ savoir 
si elle était bonne ou mauvaise, et tu peux dire qu'un indivi-
du en a pris une pincée et l'a jetée au feu et qu'elle n'a fait 
aucune explosion, qu'il l'a prise et jetée sans que tu sache 
où, et que moi je n'étais pas présent au moment, et n'ajoute 
rien du tout autre chose ; dis que tu n'a vu que ça. Je fi-

nis, etc. 

L'autre lettre est plus grave, en ce sens qu'elle témoi-

gne de fort peu de repentir et d'espérance ; en voici les 

principaux passages : 

Si je suis condamné comme je m'attends l'être, c'est à lui à 
qui uous pouvons en savoir gré, moi et Gabriel, et mon oncle 
Mathurin lui aussi; mais il faut bien prendre courage, toi et 
ta sœur Marie, et ainsi que notre tendre mère et honorée, car 
je puis t'assurer que nous ne ferons pas plus de six mois de 
prison; ce qui est pour le certain, prenez courage... 

 Rien autre chose pour le moment que bien des amitiés 
de notre part à tous, et surtout ne faites voir cette lettre à 

personne; faites-la brûler dès que vous l'aurez lue. 

Tels sont, Messieurs les jurés, dit M. le procureur-gé-

néral, les nouveaux documents que nous devions porter à 

votre connaissance ; nous demandons qu'ils soient joints 

à la procédute. 

La Cour ordonne la jonction. 
M. le premier président : Jean Bazille, reconnaissez-

vous les deux dernières lettres dont vous venez d'entendre 

la lecture ? 

Bazille : Oui, monsieur. 
D. Vous y dues que vous avez l'espoir de n'être pas 

condamné à plus de six mois de prison. Sur quoi repose 

cet espoir? — R. J'ai espoir dans la justice de MM. les 

jurés. 
Ces incidents terminés, on reprend l'audition des té-

moins. 
Toussaint Passedoué, ouvrier de carrière, à Trelazé. 

(Ce témoin est détenu.) 
D. Vous n'avez pas été condamné? — R. Non, mon-

sieur. 

D. Dites ce que vous savez. 
Le témoin : Je ne connais rien et n'ai rien à déclarer. 

D. Que vous ont-ils fait, à vous? — R. Ils m'ont ré-

veillé au Pc Ver, chez mon frère, où je dormais. C'est 

Htirré et Jen-i Thébeau qui m'ont dit de les suivre pour la 

diminution des vivres, et qu'il fallait rejoindre les cama-

rades sur les plaines. Nous y avons été, mais j'ai >'ien vu. 

C'est aux Justices que j'ai vu du monde, avec un charriot, 

mais je ne sais ce qu'il y avait dedans. 

D. N'avez vous pas vu là Pierre Martineau? — R. Je 

ne sais plus. 
D. Vous l'avez.dit. — R. Je ne pense pas. 

D. Vous l'avez dit positivement. — R. Ça se pourrait 

bien, je ne me rappelle pas bien. 
D. Jusqu'où êtes-vous allé? — R. Jusqu'à la rue du 

Collège où je me suis sauvé. 
D. U n'est pas possible de croire que tout ce monde, 

ainsi armé, soit venu à Angers pour demander la diminu-

tion des vivres. — R. Bien sûr qu'il devait y avoir autre 

chose, mais je ne sais pas quoi. 
D. Vous avez parlé plus clairement dans l'instruction. 

Vous avez parlé de propos tenus devant vous; on parlait 

dj piller et de saccager. — R. C'esl en voyant ces armes 

que c'est bien commode qu'on ne venait pas pour la dimi-

nution des vivres, mais j'ai pas entendu de propos. 

D. Vous ne dites pas la vérité, et dans votre position 

cela ne peut que vous nuire. Vous avez parlé de propos 

— R. C'est possible ; on disait un tas de choses; si je l'ai 

dit, c'est que c'est vrai. 
D. Etes-vous de la Marianne? — R. Je ne connai 

pas ça. 
M. le premier président : Nous ordonnons, en vertu 

de notre pouvoir discrétionnaire, l'audition de l'accusé 

Eugène Gazeau qui s'est pourvu en cassation contre l'ar 

rôt de mise en accusation ; sa déposition est nécessaire 

pour compléter une série de faits. Sa déclaration ne sera 

reçue qu'à titre de renseignement. 
Eugène Gazeau, 30 ans, ouvrier carrier, de Trelazé. 

D. Etes-vous prêt à répéter vos déclarations dans l'in 

struction? — R. Je n'en mettrai ni à mon avantage ni à 

mon désavantage. Le dimanche 26, je suis venu à Angers 

avec Louis Denis. Dans le faubourg Bressigny, nous 

avons rencontré Pasqt.i ^r qui nous a dit : « Vous ne savez 

donc rien de nouveau? » Après avoir voyagé ensemblo 

dans plusieurs cafés, nous sommes entrés chez Lebreton. 

Secrélaiu y était avec une douzaine d'individus ; car c'é-

taient des ouvriers d'en haut, moi je suis ouvrier d'en bas, 

et nous nous fréquentons très peu. Je ne connaissais pas 

Secrétain, mais on m'a dit qu'il venait de Paris et qu'il 

apporlait des ordres. 
Je suis revenu avec Louis Denis à Trelazé, où nous 

avons bu dans un cabaret jusqu'à dix heures, dix heures 

et demie, avec Laurent Meunier, Louis Denis et quatre 

autres. Ou nous a rappelé notre serment. 

D. Vous êtes donc de la Marianne? — R. Oui, Mon-

sieur. 
D. Nommez ceux des accusés qui en font partie? — R. 

Il y a Pagquier, Bohême, Laurent Meunier et Ubariu 

pà e. 
D. Qui vous a affilié?—R. C'est Bohême. On m'a bandé 

les yeux ; on m'a dit : « Jure, au nom de la république 

démocratique et sociale, de marcher au premier signal, de 

quitter femme el enfants » Çi me faisait pourlantde la peine 
de quitter ma femme. « 11 faut tout quitter! » on m'a dit. 

Mais je vous dirai que quand j ai fait ce beau serment, 

j etais ivre, je ne savais ce que je faisais. 

D. Je Vbis YJUS dire les noms de ceux que vous avez 

désignés dans l'instruction comme affiliés à la Marianne. 

Vous avez nommé Lailhé, Denis, Lemeunier, Chalon, Pas-

qiuer, Guy, Ubariu, Joseph Martineau, Joseph Terré, 

IVrie Cachet? — R. Oui, Mousieur, c'est bien ça.. 

I). Ei S.'ciétain, est-il de la Marianne? — R. Je n'en 

sais rien, mais je m'en suis douté, en voyant comme il 

parlait chez Lebreton. 

Suoréuui et le» autres accusés, dont les noms viennent 

d'èire rappelés, meut être alfilies à la Marianne. S< cre-

tain, particulièrement, insiste énergiquemeul dans ses 

dénégations. 

M. lepremier président: Témoin, répondez. Est-ce que, 

ce soir, ce n'est pas la société delà Marianne qui a pris les 

armes? — R. Oui, monsieur; au moins, c'est ce que j'ai 

pensé. 
Pasquier : Monsieur , je reconnais Gazeau pour un 

8gent provocateur. 

M. le premier président : Nous y voilà ; il faut toujours 

un agent provocateur. 

M. le procureur-général : Sur quoi appuyez-vous vo-

tre accusation contre cet homme ? 

Pasquier : Sur ce que c'est un paresseux ; il n'aime pas 

le travail, et tout homme qui- ne vit pas de son travail, 

cherche à vivre autrement. 

M. le premier président : Guy, vous entendez ; Gazaau 

dit que vous êtes de la Marianne ? 

Guy: Il dit faux-, c'est pas un honnête homme. 

M. le procureur-général : Ce n'est pas lui cependant 

qui a cassé la porte de la caserne de la gendarmerie. 

Guy :Non, ce u'est pas lui, puisque c'est moi. 

M. le procureur-général : Et vous vous dites honnête 

homme? 

Guy : Assez honnête homme pour ne pas avoir jamais 

fréquenté Gazeau. 

M. lepremier président : Accusé Secrétain, vous per-

sistez à nier être de la Marianne? 

Secrétain : Je mentirais si je le disais, et je n'ai jamais 

menti. 

D. Pourquoi niez-vous cette circonstance quand vous 

avouez pire, tous vos projets de révolution, de boulever-

sement ? — R. J'avoue ce qui est vrai, je nie ce qui n'est 

pas vrai. 

M. lepremier président, à Gazeau : Y avait-il beau-

coup d'ouvriers ardoisiers de Trelazé aftiliés à la Ma-

rianne? 

Gazeau : Presque tous ; il n'y en a pas dix qui n'en 

soient pas. (Mativement.) 

M. leproc ireur-gènéral : Et cependant, à en croire les 

accusés, en voici cinquante-huit qui n'en sont pas. 

D. Reprenez votre déclaration. 

Gazeau : A onze heures, Louis Meunier et d'autres me 

disent : « li est ttmps de marcher sur la gendarmerie. — 

Marchons !» j'ai dit; oui, je l'aidit, étant perdu de rib itte. 

Les gendarmes nous ont repoussés à cette première fois, 

et ont ramassé le père Teueu. » Nous sommes des lâches! 

on a dit, il faut tirer le pèreTeneu des gendarmes.» Nous 

sommes retournés à la caserne, nous étions 3 ou 400; on 

a appelé les sapeurs; on criait, on braillait. 

D. Et vous, n'avez-vous pas tiré un coup de fusil? 

R. Non; moi j'avais été mis en faction par Pasquier qui 

m'avait mis un ciseau à la main. Je suis resté dans la rue 

sans entrer dans la caserne. 

D. Qui commandait à cette attaqae ? — R. Je n'en sais 

rien, j'ai bien vu un homme qui criait avec une épée à la 

main, mais je ne l'ai pas reconnu. 

D. Qu'avez-vous fait après ? — R. Nous sommes allés 

chez Houdin pour lui prendre ses armes, c'est à ce mo-

ment qu'on m'a donné un fusil, mais sans chien, et inca-

pable de faire du mal à une araignée. Voyant qu'on allait 

faire peut-être du mal à Houdin, je lui dis : « Donne tes 

armes, il n'est que temps. » Oui, je l'ai dit. Ensuite nous 

sommes allés chez M. et M°" Gautier pour la même chose 

des armes. M— Gautier s'est mise à pleurer, et moi ça 

m'a fait de la peine de voir une si brave femme pleurer, 

car on peut dire que M. et M"' Gautier sont les plus bra-

ves gens du pays ; vous pouvez être sûrs que depuis ce 

moment j'ai toujours eu quelque chose sur la conscience 

d'avoir vu pleurer une si brave femme que M"' Gau-

tier. 
D. Après? — R. Nous sommes partis pour Angers. 

D. Et qu'y veniez- vous faire ? — R. Ma foi, le résultat 

de tout, c'esl ce que je ne l'ai jamais su ; on venait pour 

le bouleversement général ; ceux d'Angers devaient être 

prêts, le château d'Angers devait êlre pris. 

D. Vous a-t-on du que ceux d'Angers devaient donner 

le signal? — B. Je ne savais rien, parce que, dans la Ma-

rianne, on nous disait toujours qu'il y avait des chefs et 

qu'il ne fallait pas demander leurs secrets. Tout ce que je 

sais, c'est qu'on disait qu'il y avait des bourgeois d'An-

gers et même des officiers qm en étaient. 

D. Y avez-vous cru? — R. Pas de trop. 

D. Et vous avez bien fait. Pas un officier de l'armée ne 

déshonorerait ainsi son épée. 

On appelle un autre lémoin. 

François Gaudry, carrier de Trelazé : Je suis cousin 

issu de germain avec Attiberl et Manceati. Dans la nuit 

du 26 aoûi, deux femmes sont venues à deux heures du 

manu frapper à ma croisée. Je mo lève et leur demande ce 

qu'elles veulent. E. les me disent que leurs maris viennent 

d'être enlevés par des hommes qui les oni réveillés. « Qui 

est-ce qui l'a enlevé, je leur dis. — C'est la révolution » 

qu'elles me répondt n . Eu ce moment, je regarde dans 

la rue et je vois passer Manceau et Jean Bazille, suivis 

d'un troisième individu qu8 je ne connais pas. Tous trois 

me disent : « La France est entièrement soulevée ; trois 

puissances sont pour nous; les chemins de 1er, les mairies 

et la gendarmerie, » en ajoutant ; « Il faut que tout le 

monde marche, ou il y aura plus de danger pour celui qui 

resUra que pour celui qui marchera, en ajoutant que la 

nouvelle venait de Paris. » 

Je leur dis ; « Puisqu'il en est ainsi, je vous déclare 

que, puisque vous me dites cela, je vais marcher directe-

ment à la mairie el voir s'il esl vrai qu'elle est pour nous » 

Ou voulait me dépersuader d'aller à la mairie, mais on 

m'a laissé y aller. J'ai trouvé le maire et le garde cham-

pêtre qui m'ont racoulé que ta porte de l'a gendarmerie 

avait été enfoncée et lout le tumulte qui s'était passé 

J'ai prié M. le maire, en qualité de conseiller municipal* 

de taire un rapport et de l'expédier à M. le préfet. ' 

Plus tard j 'ai entendu dire que quatre personnes avaient 

apporte les ordres de Pans. Ou parlait do Seeréiain et 

d'un sac d'argeui vu sur une table chez Sirraiin. Adolphe 

DeUy me du qu'un nommé Griot lui avait dit que c était 

de la main d'Auiberl que le sac d'argent était tombé dans 

celle de Secrélaiu. 

U Q'ii vous a dit cela? — R. C'est le jeune Bellanger. 

Le lendemain, un. nommu Thibault, qui est témoin, m'a 

du encore que c'était Secréiuiu qui éiail cause du malheur 

de tous les autres. 

M. le premier président : Le témoiu a reçu deux assi-
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gnalions à la requête dea accusés, d'A Uibert et de Mau-

rat. Que savez- vous d'Attibert? — R. Sa mère est restée 

veuve avec trois enfants. Attiberi était l'aîué; il a soutenu 

longtemps sa famille; il n'a quitté sa mère que pour se 

marier; sa vie a étp bonne jusqu 'à ce ojoment, régulière, 
estimable. 

D. Ne passait-il pas pour se mêler beaucoup de politi-

que ? — R. Puisque je suis ici pour dire la vérité, je la di-

rai. Il y a deux ans, je dis à sa mère qu'il avait de mau-

vaises fréquentations. Quelques jours après, elle me dit : 

« J'ai parlé à mon fils, et soyez tranquille, il ne verra plus 
les mauvaises gens. » 

Le témoin donne de bons renseignements sur Maurat et 
les deux Bazille. 

D. Cependant les Bazille sont accusés d'avoir fabriqué 

de la poudre; cela indique des projets mûris longuement. 

— R. Cela m'a beaucoup étonné de leur part. 

D. Vous êtes de Trelazé, vous avez été maire, vous êtes 

encore conseiller municipal, vous devez avoir entendu 

parler du progrès de la Marianne? — R. Oui, monsieur, 

mais vaguement. J'ai dit souvent à M. le maire de surveil-

ler, qu'il se passait quelque chose. 

D. La surveillance n'y était pas bonne, car un des plus 

grands affiliateurs à la Marianne était un notable de Tre-

lazé, un homme qui est à la fois propriétaire foncier et qui 

a une place de 12 à 1,500 fr.— R. Je n'ai rien su de tout 

cela ; je n'étais ni maire ni adjoint, et je n'avais pas d'ini-
tiative. 

Lemèle, cantonnier à Trelazé, parent deManceau et des 

Bazille .- A trois heures du malin, le dimanche, Manceau 

et Jean Bazille et un troisième que je ne connais pas, sont 

venus me réveiller en disant : « Toute la France est en 

révolution, nous avons trois puissances pour nous, il faut 

marcher, et celui qui ne marchera pas sera plus mal que 
celui qui marchera. » 

D. Avez-vous été avec eux? — R. J'ai marché avec eux 

dans la crainte du sua! qu'on pouvait me faire, mais après 

les avoir suivis un bout de temps, je me suis exilé de 
moi-même. 

M. le premier président : Ainsi, voilà encore un brave 

homme qui, contraint à marcher, a pu s'évader facile-

ment, i 

D. Jean Bazille était-il armé ? — R. 11 avait un sabre. 

Jean Bazille nie avoir eu un sabre. Manceau reconnaît 

avoir été chez le témoin, mais ne se rappelle plus ce qu'il 
a pu lui dire pour le déterminer à le suivre. , 

Jacques Menant, ouvrier ardoisier : On est venu chez 

mon père frapper. Je me suis sauvé chez mon frère. Jean 

Bazille et Manceau sont venus m'y chercher pour aller 
avec eux. 

D. Pour aller où? — R. A la diminution des vivres, 

sous peine que la vie en dépendait. J'ai été avec eux jus-

qu'aux Justices et à la Madeleine. Quand j'ai vu la troupe, 
je me suis sauvé. 

D. Les hommes qui sont venus vous chercher étaient-

ils armés?—R. Manceau avait un sabre. 

Manceau reconnaît le fait. 

Toussaint Maignant, compteur d'ardoises, à la Ma-

raîchère : Sur les dix heures du soir, Philippe Thibault 

m'a dit de venir avec lui, et que si je ne venais pas, il en 

viendrait d'autres qui ramasseraient tous les traînards ; 

ma foi, j'ai pas voulu y aller. Mais voilà qu 'à trois heures 

du matin, il vient Jean Bazille et un autre m'en dire au-

tant. Manceau avait un sabre ; ils m'ont dit qu'il fallait 

marcher tretous, ou que la vie en dépendait... 

D. Et vous vous êtes sauvé en voyant la troupe ? — R. 

Oh ! mais avant ; je m'ai sauvé quand j'ai vu d'autres se 
6auver. 

M. le procureur-général : Je ferai remarquer que voilà 

encore un habitant de Trelazé qui a pu fuir, bien que con-
traint à marcher. 

Pierre Grimaut, ouvrier de carrière, à Trelazé : J'al-

lais à mon travail, on m'arrête en chemin, me disant : « Il 

faut nous suivre pour la réclamation des vivres. » Je mar-

che ; nous allons dans les plaines , personne ; nous arri-

vons aux Justices, je vois uù tas de monde avec des ar-
mes et une charrette. 

D. Pensiez-vous alors qu'il s'agissait de la diminution 

des vivres ? — R. J'ai pensé que j'aurais bien voulu être 

à la maison. Ça sentait pas bon ; je voyais qu'on allait faire 
du mal, si on pouvait. 

D. Quel genre de mal ? — R. Pour faire un massacre 
si on pouvait y arriver. 

D. Et puis ?— R. Et puis un pillage et des incendies, et 
'.'étais tout fâché d'être là. 

D. C'est le sentiment d'un honnête homme. Qui avez-

vous reconnu dans la bande ? — R. Chauveau et Pierre 
Martineau. 

D. Vous êtes sûr pour Martineau ? — R, Bien sûr ; je 

l'ai vu à cinq heures dan3 le bas dù Champ-de-Mars. 

Martineau : A cinq heures, j'étais encore chez moi. 

M' Démarquais, défenseur de Martineau : Martineau 
était -il armé?—R. Non, monsieur. 

René Faure, ouvrier de carrière : A quatre heures et 

demie du matin, on est venu frapper à ma porte, à sept 

à huit. <i Boiteau ! qu'ils disaient, Boiteau (car on m'ap-

pelle ainsi parce que je boite), lève-toi vite ; il ne faut 

pas faire le faignant , il faut marcher. » Je vas vite chez 

M. Bondereau boire la goutte, car je ne pouvais pas mar-

cher. Jean Bazille m'attrape avec un poignard, me disant: 

« 11 faut marcher, vilain soldat ! —Marchons, » je lui dis, 

et il renfoncit son poignard. Nous voilà à marcher, les 

deux mains dans mes poches , que nous ressemblions pas 

trop à des soldats. Mais aux Ponts-de-Cé, je trouve à me 

sauver, je me sauve pour retourner à la maison. Je n'ai 

pas eu la chance; comme je marche pas vite, un monsieur 

qui était habillé en militaire m'arrête en me disant : 

« Vous venez d'Angers comme les autres, mon devoir est 

de vous conduire en prison, » et comme de fait, il m'y a 
emmené, et j'y ai passé trois bons jours. 

L'accusé Jean Bazille nie avoir été porteur d'un poi-
gnard. 

Le témoin : Ce que j'ai dit est l'exacte vérité; je n'en 

mets pas ni plus ni moins. 

André Auzanne, cultivateur à la Trousselière : Mes-

sieurs, le 26 août dernier, sur les trois heures du matin, 

il s'est transporté deux cent cinquante hommes à ma porte; 

ils ont frappé avec une insolence grave, me disant : « Le-

vez-vous promptement. » L'idée m'a pris de leur dire : 

« Retirez-vous. » Ils m'ont dit : « Ouvre la porte. » Un a 

tiré un coup de pistolet droit sur ma figure, mais il n'y a 

que la capsule quiafaiUpst! Après ils ont tiré un coup de 

fusil ; il ne m'a pas touché, mais je suis tombé. Je me 

suis relevé n'ayant rien, et je leur ai jeté par la fenêtre 

des morceaux de poteries. J'ai eu tort, je le veis bien, 

parce qu'ils se sont faits furieux. J'ai redescendu en bas, 

j'ai trouvé ma femme qui avait tout barricadé et qui avait 

une pince de fer à la main. Ma femme a toujours résisté 

à la porte. Voyant ça, ils ont pris la fuite, moi bien con-

tent. J'ai été retrouver ma femme, qui n'avait pas perdu 
courage, et nous nous sommes embrassés. 

M. le premier président : Ainsi, voilà un homme, aidé 

de sa courageuse femme, qui a résisté à cent cinquante 

furieux qui voulaient violer 6on domicile, lui prendre ses 

armes et le contraindre à les suivre. C'est par de telles 

violences que ces hommes, qui prétendent aujourd'hui 

n'avoir eu que de bonnes intentions, préludaient aux cri-

mes projetés sur la ville d'Angers. Auzanne, vous avez 

fait preuve d'un grand courage, et votre femme encore 

plus que vous. Il est vrai de dire qu'on n'avait pas tiré 

sur elle, et que les assaillants étaient plus irrités contre 

vous, qui leur aviez lancé des débris de poterie et qui a-
vaient ainsi à se venger de vous. 

D. Avez-vous reconnu quelques-uns dos assaillan's? — 

R. J'ai reconnu Plissier ; je crois bien que c'est lui qui a 
tiré sur moi. 

L'accusé Plissier nie énergiquement. 

Jean Lancelot, carrier à Trelazé : Je dis que le diman-

che, dix heures du soir, j'ai été chez les Bazille ; ils m'ont 

mis à faire de la poudre avec eux, les deux Manceat et 

François Chauveau ; après ils m'ont emmené à la Maie-

leine et aux Justices, et voilà. 

D. Qu'avez-vous fait chez les Bazille? — R. J'ai pilé du 
soufre. 

D. Vous êtes de la Marianne ? — R. Non, monsieur. 

D. On ne fait pas de la poudre sans savoir pourquoi. — 

R. Ah! oui, Jean Bazille m'avait dit que c'était un soulè-

vement général de toute la France pour la diminution des 
vivres. Jean Bazille a fait un sabre. 

L'accusé Jean Bazille : J'accepte d'avoir fait de la 
poudre, mais pas le sabre. 

L'audience est suspendue. Pendant la suspension, on 

veille à ce que les accusés ne puissent communiquer 
avec le public. 

Femme Parenteau, cabaretière à la Madeleine : Le 27 

août, lundi, nous avons ouvert la maison à cinq heures. 

Mathurin Bazille est entré avec un fusil ; mon mari lui a 

dit de se retirer. Dans ce moment, la rue était pleine de 

gendarmes et d'autres messieurs. Alors nous lui avons 

prêté un sac de toile pour mettre son fusil, qu'il a dé-
monté. 

L'accusé Mathurin Bazille avoue le fait. 

M° Affichard, défenseur de Mathurin Bazille : Bazille 

n'avait-tl pas l'air de regretter ce qu'il avait fait? 

Le témoin : Je ne sais pas s'il avait du regret, mais il é-
tait triste comme un mort. 

Louis Marin, voiturier aux Justices : A quatre heures, 

on est venu m'éveiller ; je leur ai demandé ce qu'ils vou-

laient ; ils m'ont dit : « Levez -vous, marchez. —• Non, je 

dis, j'ai sept enfants, je ne pars pas. » Il y en a un qui m'a 

dit : « Tu fais bien, » c'est Besson. Je lui ai répondu : 
« Je le pense aussi. » 

François Creuzé, messager à Trelazé : Dans la semaine 

d'avant j'avais vendu mon fumier à Besson. Après l'affaire, 

il m'a dit de lui donner la clé de mon grenier. Je lui ai 

demandé pourquoi. Il m'a répondu que c'était pour pren-
dre un pistolet qu'il y avait caché. 

D. Vous avez vu ce pistolet? — R. Oui, monsieur. 
L'accusé Besson reconnaît ce fait. 

Jean Bellanger, ouvrier carrier aux Ponts-de-Cé : Du 

15 au 18 août, dans le cabaret de Sarrazin, j'ai vu Secré-

tain, Attibert et d'autres autour d'une table sur laquelle il 

y avait un sac d'argent. Attibert l'a poussé du côté de Se-
crétain, qui l'a pris. 

L'accusé Secrétain : J'entends un mensonge, mais ce 
n'est qu'un mensonge. 

D. Vous, Attibert, dites-vous aussi que c'est un men-

songe? — R. Il n'y avait pas de sac-, du moins je n'en ai 

pas vu. Ce qu'il y. a de sûr, c'est que je n'ai vu, ni touché, 
ni poussé de sac. 

Le témoin persiste dans sa déclaration. 

Philippe Thibaut, compteur d'ardoises , à Trelazé , 

beau-frère de l'accusé Deshayes : Vers deux heures du 

soir, le dimanche, j'ai été pour jouer aux boules à la Ma-

raichère. On p .riait beaucoup po'itique. Vers six heures, 

Attibert, Pasquier et Manceau m'ont dit : « C'est à toi à 

te tenir chez toi ce soir : il y aura une révolution univer-

selle, le gouvernement sera soulevé, SecrélR'n est allé à 

Paris pour les affaires. » En revenant chez nous, Manceau 

me dit encore de me trouver à la maison vers minuit. En 

passant devant chez les Bazille, Bottrot nous dit qu'Atti-

bert nous déclarerait ce qu'il faudrait faire. Pasquier me 

dit plus tard que j'étais pour la Pyramide. Nous avons parti 

au pas de course pour Trelazé; on a défoncé des portes, 

on a désarmé chez Launay, chez Houdin, chez d'autres. 

Chez M. Sigogne, on a voulu tirer un coup de fusil, mais 
il n'y a que la capsule qui est partie. 

Nous sommes partis sur les plaines. Là, on nous a mis 

en rang, et Attibert nous a dit : « Citoyens, c'est aujour-

d'hui qu'il faut marcher pour abolir le gouvernement, et 
celui qui ne marchera pas sera fusillé. » 

M. le président : Il y a bien des choses dans votre dé-

position ; il faut y revenir. Qui vous a dit que Secrétain 

revenait de Paris? — R. C'est Pierre Ribout, un compteur 

d'ardoises, qui m'a parlé de Secrétain, en me disant : « S'il 

ne fait pas les affaires à Paris, il ira* à Londres. » 

D. Le 29, en reconduisant votre beau-frère Deshayes, 

que vous a-t-il dit? — R. Il m'a dit que le comité de Tre-

lazé avait été ramassé. J'ai répondu : « Quel malheur! » 

D. Savez-vous quels étaient ces chefs? — R. J'ai re-
connu Attibert, Pasquier... 

D. Et votre beau-frère Deshayes? — R. Je l'ai bien vu 
armé, mais je ne suis pas sûr qu'il était chef. 

D. Vous l'avez nommé dans l'instruction, ainsi que 

Foin, Bazille. — R. C'est possible, j'en savais long, mais 
je peux avoir oublié. 

D. C'est pour cela que nous cherchons à aider votre 

mémoire. Les Frouin sont-ils venus à Trelazé le diman-
che? — R. Je ne les connais pas. 

D. C'est Pasquier qui vous a mis en marche et qui vous 

a dit qu'il fallait aller à Trelazé désarmer la gendarmerie, 

puis après aller à Angers, mettre le feu à l'Académie? — 

R. Oui, monsieur, mais qu'il ne fallait ni pilier, ni voler. 

D. Cela est ditheile à croire, quand on admettait l'in-

cendie. A l'attaque de la gendarmerie, n'a-t-on pas tiré 

sur le gendarme Alliaume ? — R. Je n'ai pas vu ça, mais 

j'ai vu qu'on apportait des fagots ; pourquoi faire ? je ne 
peux savoir. 

D. Ce ne pouvait être que pour brûler la caserne si on 

n'en ouvrait pas les portes. — R. Ça se pourrait bien. 

Interpellés sur les parties de la déclaration du témoin 

qui les concernent, Attibert, Pasquier, Deshayes répon-

dent par des dénégations ; Deshayes surtout, son beau-
frère. 

Le témoin, s'adressant à Deshayes : Ça me fait assez 
de peine, va, frère, de dire ce que je dis de toi. 

Deshayes, vivement : Dis la vérité, et tu n'auras pas de 
peine. 

Le témoin : S'il ne fallait qu'une pinte de mon sang 

pour te retirer, tu verrais. (Le témoin est très ému.) 

Deshayes : U ne faut pas pleurer, dis la vérité. 

M. le premier président : Laissez-le pleurer; ces pleurs 

l'honorent ; lui, 11 parle le langage du coeur ; vous, celui 
du sectaire. 

M° Desmarqtiais, défenseur de Deshayes, demande au 
témoin son opinion sur la vie privée de son client. 

Le témoin : C'est un bon travailleur, un homme de con-

duite ; il aime un peu à boire son petit coup, à faire sa 

petite partie, mais c'est un bon ouvrier et un brave 
homme. 

M. le procureur général : Ce langage se comprend 

dans la bouche d'un beau-frêre, mais nous devons dire 

que nous avons d'autres renseignements sur le compte de 

Deshayes, qui nous est représenté comme un débauché et 
un querelleur. 

Pierre Gâté, ouvrier à Trelazé. 

D. Vous avez été condamné à deux mois pour uflilia-

I tion à la Marianne et à cinq ans d'interdiction des droits 

civils ; vous ne prêterez pas serment, mais voes direz 

.toute la vérité ? — R. Je la dirai, monsieur. 

D. Quel était le serment que vous avez prêté? — R. On 

vous bandait la vue, et on vous faisait jurer sur u n poi-

gnard de renoncer à père, mère, à tout ce qu'on avait de 
plus cher. 

D. Est-ce tout? — R. Oui. 

D. Non ; que disait le serment au sujet du chef de l'E-

tat? — R. On jurait de construire la république démocra-
tique et sociale. 

D. Mais il y avait autre chose? — R. Oui, de le tuer. 

D. Qui? — R. Le ch?f de l'Etat, et que si mon nom ve-

nait à être désigné pour le tuer, si je ne le tuais pas avec 

le poignard, le poignard me servirait à moi-même. 

D. Voilà le serment. Connaissez-vous beaucoup d'affi-

liés? — R. Je les connais tous, étant du pays; et qu'en-

tre nous on ne se gênait pas pour le dire. 

D. Dites les noms des affiliés que vous connaissez. 

Le témoin donne une longue liste de noms parmi les-

quels se trouvent les suivants : Attibert, Arthur Bournon, 

François Lemanceau, Jean Bazille, Pasquier, Mariette, 

Guy, Chauveau, Mazière, Fauveau, Honé, Deshayes, Du-

tertre, Dudé, Crosnier, Mathurin Bazille, Girouerd, Hou-

debine, Gonsuron, René Bazille, Hamard, Boquent, Boi-

venot, Chotard, Botrot père, Trouillard, Aubry, Ubarin 

fils, Laillié, Charles Bellanger, Aubert, Morat, Judon, Te-

neu père, Botrot, Alexandre Guérit), Robert, Michel Bel-

langer, Valleau, Chalons, Lemeunier, Maillard fils, Lan-

celoi, Chauvot, Chauvin, Louis Fouin, Georget, Goret, 

Guillot, Gabriel Lapierre, Pasques, Plumeiet, Réveillon, 

Reschevé, Roagh, Secrétaiu, les deux Turquet, Teneu 
fils. 

D. Vous êtes bien certain de ne pas vous tromper; tous 

ceux que vous venez de uommer sont bien de la Marian-

ne? — R. J'en suis .bien sûr; je les connais bien tous. 

M. lepremier président : Secrétain, qu'avez-vous à ré-
pondre ? 

Secrétain, avec véhémence :' Avec un tel homme, vous 

pouvez faire ar. êter toute laFrance. Dans votre acte d'ac-

cusation vous dites que la Marianne couvre la France, ça 

ne m'étonne pas, si ou croit ailleurs comme ici un mons-
tre de cette espèce. 

AI. le premier président : Le monstre, c'est vous qui 

affiliiez ce jeune homme, à peine sorti de l'enfance, à vo-

tre abominable société. Témoin, reprenez votre déposi-
tion. 

Pierre Gâté : Quand nous avons été à la caserne de la 

gendarmerie, Attibert avait un sabre, Gageau un ciseau ; 

Gageau disait : « Tous ceux qui ne font pas comme nous 

sont des lâches et on aura soin d'eux. » Cachet fils avait 

aussi un sabre. Après le pille^edes gendarmes, on est allé 
prendre les armes des pompiers. 

D. N'ont-ils pas voulu mettre le feu à la caserne? — 

R. Oui, on a apporté des brouées, mais on ne les a pas 
allumées. 

D. Dites ce qui s'est passé aux plaines, vers les deux 

heures du matin. — R. Aux plaines, Attibert a parlé en 

disant que la France était soulevée, qu'il fallait marcher, 

tuer, piller, voler, brûler et tout, et que celui qui quitte-

rait son rang serait ramené la première fois, et ta seconde 
;ois fusillé. 

M. le premier président : Attibert, vous entendez? en-

core un témoin qui rapporte votre harangue sur les plaines 

Attibert : Voilà bien des témoins qui parlent de mon 

discours, e( il n'y en a pas un qui dise la même chose. 

M. le premier président : Enfin, quoique vous ayez dit 

à votre barc'e, vos projets n'étaient pas douteux ; vous 

marchiez en armes, suivis d'une charrette chargée de mu 

nitions, d'instruments de mort, de dévastation etde pil-

lage. Que voul ez-vous donc faire, si ce n'est le mal ? 

Attibert : Nous voulions attaquer Angers comme vous 

avez attaqué Sébastopol. (Mouvement général d'indigna-
tion J 

M. le premier président, avec la plus grande énergie : 

Ah ! vous voulez nous traiter comme des Russes! une ville 

de France est pour vous un Sébastopol ; pour vous, nous 

sommes des cosaques! Vous osez Vous comparer à cette 
vaillaute armée française qui vient de se couvrir etde cou-

vrir la France de gloire ! Ah ! ah ! vous vous êtes trahis! 

Je vous remercie de cette parole, elle peint votre parti; 

c'est le parti des cosaques. (Un mouvement d'approbation 

se manifeste dans l'auditoire ; l'audience est interrompue 
un moment.) 

M. le premier président, reprenant : Messieurs les ju 

rés pardonneront à mon émotion; mais on n'est pas mat 

tre de soi. à de pareilles indignités, quand on a un cœur 

français. (S'adressant au témoin :) Vous êtes bien sûr que 

c'est Blet qui a tiré sur la gendarmerie ? — R. Oui, bien 
sûr. 

L'accusé Blet : Je n'étais pas devant la caserne à ce 
moment. 

L'accusé Jean Girard : Messieurs, c'est moi qui ai tir 
le coup de fusil. 

M. le procureur-général : Il y a eu deux coups tirés 

sur la caserne; un coup de fusil et un coup de pistolet. 

Girard : C'est moi qui ai tiré le coup de fusil. 

M. le premier président : 11 ne faudrait pas se laisser 

tromper par cette petite manœuvre des accusés. Girard 

n'est pas accusé d'avoir fait usage de ses armes, et il s'of-

fre pour décharger Blet de celte accusation ; mais si au-

cun témoignage ne vient appuyer cette déclaration isolée 

de Girard, il se trouvera qu'il fera innocenter Blet sans 
être reconnu lui-même coupable. 

De nombreuses réclamations sont faites par ceux des 

accusés désignés par le témoin Gâté, comme faisant par-

tie de la Marianne, M. le premier président arrête ces ré-

clamations en faisant observer que les accusés ne sont pas 
inculpés pour fait d'association secrète. 

Auguste Gâté, ouvrier carrier à Trelazé, frère du pré-

cédent témoin, ne prêle pas non plus de serment comme 
condamné. 

Ce témoin a été affilié à la Marianne par Dordigny et 

Jean Herbert. Il nomme, comme en faisant partie, tous 

ceux que vient de nommer son frère. Le reste de sa dé-

position ne l'ait que confirmer les déclarations de son 
frère. 

Etienne Virechien, voiturier à la Maraîchère : Le jour 

du malheur, j'étais à causer avec ma femme, croyant pas 

être entendu de personne ; mais François Manceau était 

caché tout près, et me dit : « Tu as eu tort de ne pasmar-

cher, ils sont à Angers; el ceux qui n'auront pas marché, 

gare à eux! » Moi, je lui dis : « Mais toi qui me reproche 

de ne pas être avec les autres, pourquoi que tu n'y es pas 

toi-même ? — Ah ! moi, il m'a répondu, jevsuis avec Ma-

thurin Bazille à faire de la poudre. » Comme nous cau-
sions, il en est venu d'autres, et ils m'en ont tant dit, et 

m ont fait tant peur, que j'ai marché avec eux. Quaud 

nous avons été aux plaines, il y a Attibert qu'a fait le gé-
néral et qui disait

 :
 « Celui qui quittera son rang, pour la 

première fois, il sera ramené, et pour la seconde fois, il 
sera tusillé. » 

j
 D. Que disait-on qu'on venait faire à Angers? — R. Je 

n eu sais rien; on disait que toute la France était eu ré-

volte, et que nous avions pour nous trots puissances étran-

gères. Moi, j ai dit, je vas marcher, mais je me sauverai 
le plus tôt que je pourrai. 

D. Encore un exemple de ce fait, que ceux qui ont été 

contraints de marcher, qui l'ont établi, et qui ont dit la 
venté, n'ont pas été poursuivis. 

D. Attibert, voilà encore un témoin 
discours sur les plaines qui 

raPPet!«
k Attibert répond par une nouvelle dénéoo,-

. M. le premier président : Nous arrivé
8 10
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mlement relatif à l'attaque de la caS
e

 "g Ji. ^ 

Giraudeau. brigadier de gendarmerie à T ,
&8

^ 

sieurs, le 26, ]'etais à l'assemblée de V Trel
az4 .

 u 
de mes gendarmes vint me préveni

0 

e 26, 

mes genc», „,
oa ïiu

,
 lne

 p
r(

j
v 

d une révolution dans toute la France J' I"'
0

» ' 

mes gendarmes et je fis prévenir M ' rln-'
0
^'

 ci
>*î 

les pompiers. J'envoyai aussi chercher la 

dare. A onze heures et demie une bande vini'^vV 
« Que voulez-vous ? — Du ■•■ .

1 a
 la ^1 

dis, ce n'est pas du 

e Vln t à la 

pain que vous vouft'^ 
chose; mais souvenez -vous que si demain - ' ^1 

tenv? 

}> 

i. 

s» 
Ht 

S* 

Je 

1er 

ni 

CM 

me 

_..„„„ , _
 suc Dl

 uernain
 v

 ■ \« tv 

maîtres, vous n en serez pas moins punis ni,,
 etf

» 

neu père, un pistolet à la main, me menace 

arrêter et je le fais mettre dans la caserne T
 J

^ ^ i 
d'heure se passent, je n'entendais plus perso 1*' 

coup j'entends ces paroles au milieu d'un a ^ ' 

de lâches que nous sommes, courons sur les
 Up 

il nous faut le prisonnier ! » A peine ai-je eu P'"""^ 
faire évader nos femmes et nos enfants

 que
 1 V

616
!* 

rive et attaque la porte de notre caserne à c* "'*«• 

sil, à coups de hache, à coups de pioche. J'ava°
U

'
>S
 *l 

dre de mes chefs de ne pas résister si nous étir?
1
^

0
'** 

en force et de nous replier sur Angers. J'
or

 i"
8 K
\ 

à mes gendarmes de se sauver par le jardin ^\ 

sauvant, cherchant à escalader un mur, quel 

Alliaume n essuyé deux coups de feu. Le lendem 

nous sommesrevenus à la caserne, tout y était 

porte était cassée, le râtelier d'armes était vide-
6
"

5
^' 

pris mon épée que j'y avais laissée suspendue '
 00

 "* 

D. Quels sont ceux que vous avez remarqués 

assaillants ? — R. U n'y a pas longtemps que j
e

 4 

résidence de Trelazé ; je ne connais pas bien en
81
""' 

habitants; cependant j'ai remarqué dans la bandT* * 
Fauveau, Leroy, Teneu père. Blet a été arrêté n» 

mes gendarmes, Clavary, au moment où il me b ""^ 
ciseau à la tête. 

D. Dans les jours précédents, aviez-voss 

quelque fermentation à Trelazé ? — R. Voici '| * 

chose que je puis savoir. On m'a dit que vin»t-ciao *** 

avant le dernier attentat commis sur l'Empereur ' '"' 

individus se trouvaient dans le cabaret de la femnî
f
ï' ; 

sot; Bazille aurait pris la parole et aurait dit
 :

 « uf,
JJ :

1 

tenons notre'" gas Louis. •> La femme Boursot avant"-' 

mandé ce que cela signifiait, Bazille aurait repris , ,r 

notre Louis-Napoléon , voilà ce que ça veut dire- jèt 

dis que nous le tenons et nous l'aurons. » ' * 

M. le premier président : Il n'est pas dans les hs-

des de la magistrature d'adresser des reproches au 0" 

6i honorable et si utile de la gendarmerie, mais daos ci 
circonstancejoarticulière nous éprouvons le regret d'n» 

à vous dire que peut-être, vous et votre brigade, m 

n'avez pas montré cette fermeté que nous sommes àcc* 
tumés de trouver dans le corps auquel vous appariett 

Sans doute, vous aviez affaire à une force supérieur; 

mais il ne fallait pas céder si vite à ses exigences- yj 

avez eu le tort de leur reudre votre prisonnier : cela ni 
fait que les enhardir, et' a amené les autres désoran, 

qu'on a à déplorer. Ces paroles, je vous le répète, je n-

grette d'avoir à vous les adresser, mais il était de uni 
devoir de le faire. 

Le brigadier : Monsieur le président.,.. 

M. le premier président : Non, pas d'observations, : 
ne pourrais vous les permettre. 

Galerneau, gendarme à Trelazé : Le 26 août, j'Au 

seul de service à la résidence. A six heures du soir, jt 

fus averti qu'un rassemblement devait se formèrent* b 

quer la caserne. J'allai 'en informer mon brigadier qui Gii 

était à l'assemblée de la Saint-Barthélemy, qui 

d'aller à Angers prendre des ordres. A Angers, mes chefi 

me dirent que si nous étions attaqués par des forces
1
: , 

supérieures, il fallait nous replier sur Angers. JereU» 

nai à Trelazé, où je transmis ces ordres à mon brigua 

A l'approche de la nuit, nous fûmes attaqués pari* 

bande qui criait : Du pain ! du pain ! et : A bas les get-

darmes ! Le brigadier leur fit des observations, nia: 

ne voulurent rien écouter. Nous fûmes obligés d'wffc 

Teneu père, qui avait un pistolet et menaçait le bris-
dier. 

< D. Qu'avez-vous vu en ce moment? — R.Teoeup« 

d'abord, Bled, Sarrazin, Houdebine, qui a eu un bon w-

ment, car je l'ai entendu dire : « Allons, allons, il ye" 

déjà trop de fait; allons nous coucher. » J'ai m M* 

l'accusé Leroy, à qui j'ai fait des représentations; il"' 

répondu : « Que voulez-vous, nous sommes tous ensa-

ble aussi canailles les uns que les autres ; je ne vaut p* 

mieux et je ne vaux pas moins. » * 

M. le premier président : Qui vous a paru le clin 

bande à cette première attaque ?— R. Gazeau et SsrrsDi 

m'ont paru avoir le commandement ; ils étaient toujours 

en tête. J'ai vu aussi Lemeunier qui est voisin de la ' 

serne. Je lui dis : Cominent, Lemeunier, vous qui eW » 

tre voisin, sous les yeux de votre mère, vousta^ 
choses comme ça ? 11 me répoudit : « Laissez-nous, a 

ne voulons pas faire de mal aux gendarmes, m«
8

° 

avons une mission à remplir; tenez- vous tranquille» » 

nous gênez pas. » . ■ 

M. le prem ier président : Continuez votre dép
oS

'
l
r

j 
—R. Ils réclamaient toujours Teneu père que nous '1 

arrêté, les uns par prière, les autres par menace. W I j 

gadier s'est décidé à lâcher Teneu père, mail »
u 11

^ < 

se retirer, ça n'a fait que les irriter , surtout Teneu r ^ 

J'ai vu que l'attaque allait commencer, je n'ai eu q . 

temps de fermer la porte de la rue , et je n'avais p ^_ 

cinq pas dans le corridor que les coups de hache oui 

meneé. Un coup de fusil a traversé la porte, et . 

a été tiré sur mon camarade Alliaume au moment ou 

caladait un mur. ., ̂  

M. le premier président : Ainsi le caractère ae t,^ 

sion est connu. On tirait sur des hommes qui n ■ ^ 
taient pas, sur des gendarmes qui abandonnaient ! ^_ 

sidence, et on u'appelle pas cela du massacre et ae 

vastation! ^n-

Le gendarme Gibert, de Trelazé, était au
 vlll

^
eulÈ

, N 
dare quand il a été prévenu qu'il y aurait une eni ^ 

soir, à Trelazé ; il s'y est rendu aussitôt. Il n a v 4 ̂  

partie des scènes rapportées plus haut, et u
 8

 .j
 g

 e*-
parmi les assaillants que Chalou et Lemeunier. f ^ ^ 

tendu trois coups de feu ; la balle de l'un d'eux lu 

sé derrière une jambe. ,
 Ke0

d8
;
' 

Il est donné lecture de la déposition écrite ^
 ë 

me Alliaume, retenu pour cause de maladie. jg& 

Cette déclaration porte principalement
 sur

,^i
e

b^ 

coups de feu dont le gendarme Alliaume auraiU ̂  i 

sur la dévastation de la caserne et sur le vol cies 

l'i! 

des chaînes de sûreté. 

Pierre Chesneau, garde champêtre à Trelazé ^
 60

j
r

, 

évenu par le gendarme Clavary, à neut heure
 jfll

 je prévenu par le gendarme Clavary 

qu'il y aurait du bruit la nuit et d'aller dire a l j^jéio'j 

réunir les pompiers. « Les pompiers, a dit 1 ■ j-gecf^ 

que voulez-vous qu'on fasse d'eux, ils sont '^gjde ^ 

avec les autres. » Alors je me suis réuni à la 

gendarmerie et nous avons attendu les émeutie •
 u

 $o-

Le témoin rend compte des faits connus ju»^ 

ment où Teneu père est remis en '' liberté, 
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e
 suis descendu seul ; mais le nommé 

,ni el m'a di. 
t *ena 11 „ "„ sûreté. » J'ai été un moment chez 

tes pa= ™ °
 n|

 j 

les groupes 

Gazeau, Gérard, Leroy. 

vaut l°
ut fim

'A
J
môi et m'a dit : « Venez coucher chez 

^ • -
venua

 s en
 sûreté. »J 

sui9
 ressorti, et toute a nuit tout seu , j ai n e 

s j'^^i'eV.V'âi remarqué dans 

ntin Fauve— 
avez-vous 

des 

f iaS p»» u , fauveau, uazeau, ueiuru, i.eiuj. 
* Su» Valent i x¥**

 parler de
 ,

g Marianne
? 

«*^\ Trelaz*3 ' *™ù 

n' 0b!°
ui

.- .. t,
palIC0

up d'affiliés, selon vous?,— R. 

i R 8V8
l'ist îaïï on le diraiL Je dots dire qu'une 

n-fV»
06

,^ rassemblement j'ai rencontre Laurent Le-

ttre »v8n, , dans un état complet d'ivresse. 

«#>
Dier

 ' ri Ter carrier aux Justices , est du nombre de 

W
nnt ,li réveillés et contraints de marcher. 

«fi 1
ul
 ïen étaient-ils ? - R- Us étaient quatre 

P-°°. n fusil, Pointeau qui avait un sabre, Gavatan 

Couet 

«» f»" « Ubrè et Plissier qui n'avait rien du tout. 

*i«
ra

" '«Vez-vous fait après?—R. J'ai marché comme 

»• ? i nui vont à l'école, et je me suis sauve aussitôt 

, îe voulais d'abord me cacher, mais j'ai dit: On 

^"•'L;» toujours bien, puisqu'il y a tant de gendar-

i routei Alors voyant venir un escadron, je me 

•^"""J à eux' en leur disant de ne pas me faire -de 

^ j'avais âgi comme contraint, forcé et n'ayant pas 

^ .^seulement à ma main. 

1 *<4 

111
 ^""de champêtre de Trelazé revient pour ajouter à 

ition qu'il a été tiré au moins quatre coups de fu-

- 'a porte de la caserne de la gendarmerie. 
c| dans 
0i Soreau 

„, de Tre.azé : Le 27 au mitin, a cinq 

■'moins un quart, est venu du monde pour emme-
^ oère 11 Y avait Horé qui avait un sabre à la ^Tn -ii me Darlait. Trideau est venu et dit à Horé: 
piin el H U1 

marchons, ce n'est pas le moment de parler 

™îes filles; nous avons de l'ouvrage à faire... C'est 

flLs que mon père a dit : « Allez, allez, faites votre 

;,'.(> nous avons bien le temps, les plus pressés pas-

"g
 r

fet f rideau nient ces faits, affirmés de nouveau par 

!i
Alexandre Guérin, carrier à Trelazé, condamné pour 

filiation à la Marianne, ne prête pas serment. Il dépose 

a
 été affilié à la Marianne par Boilème et Dorgellier, 

,, y a deux ans. 
D Que vous ont-ils dit 'en vous affiliant? — R. Je 

M ras rappelle pas bien ; ils m'en disaient trop. 

K Vous avez d'abord refusé ? — R. Oui; une fois 

(êoiejemesuis lâché, mais ils m'pnt encore rentrepris, 

et ma loi, pour qu'ils me laissent tranquille, j'ai bien 

D! Que s'est-il passé à la société du Pavillon ? — R. On 

, , ut que nous alitons bientôt avoir notre affaire, que si 

!o coup arrivait on serait plus heureux qu'on ne l'était 

■M 

D. Qui disait cela? — R. Tous, Teneu père, Valentin 

Fauveau et Maurat. 

I). Vous avez fait partie de la bande d'Angers ? — R. 

Je crois bien ; du moment qu'Horé était venu me réveil-

ler le sabre à la main, il fallait bien marcher. 

1). Et pourquoi marcher? — R. Pour la diminution des 

livres. 

I). Cela ne se dit plus. Horé était-il seul pour vous 

contraindre à marcher ? — R. S'il avait été tout seul, je 

œe serais pas mal fichu de lui, mais il y avait aussi Ri-

tbard et Thébeau et d'autres que je sais pas. 

D. Après ? — R. Nous avons été aux plaines, mais il 

tj avait plus de troupeau. 

• D. Et vous avez continué à marcher sur Angers? — R. 

lu |u'à temps que je me suis sauvé. 

Le témoin, en terminant sa déposition, déclare qu'il a 

retonoa dans les groupes Manceau armé d'un sabre, 

Dâaphmqui avait une hache, Jean Bardou, Louis Fouin, 
(j'irouard et Lapierre. 

f). D'autres que vous ont été réveillés, menacés, et 

n'ont pas marché. Si vous avez marché, c'est que vous 

vouliez tenir votre serment d'affilié à la Marianne. 

I.e témoin fait un geste qui équivaut à un timide aveu. 

1*68 dénégations sont produites par tous les accusés 

tommes par le témoin. 

taille Chotard, fermière à la Maraîchère. 

Le témoin raconte avec une grande volubilité que des 

■«mes sont venus pour réveiller son père au milieu de 

'» nuit .du 26 au 27 août. Il signale l'accusé Jean Girard 

comme ayant menacé son père de lui brûler la cervelle 
( - Musait de le suivre. A cela, son père aurait répondu : 

■ Mes pauvres enfants, mourir pour mourir, vaut autant 

Mwiru'hui que demain ; » et mon père est parti, ajoute 

*mo>0» et, depuis ce moment, il fait bien faute à la 
Maison. 

Jf. le premier président : Le père du témoin est delà 

J^j
 8

 catégorie des accusés; voilà ce que veut dire le 

• t denw 'eDC0 GSt *ev ^6 * C ' nC* ^eures et demie et renvoyée 
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- tribunal correctionnel comme prévenus 
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^ '"'"dulgence dont "il avait 

que, a prouvé par là que ses prétendus regret? n'avaient été 
que simulés, et qu'il n'était nullement digne de la modération 
dont on avait usé à son égard dans l'application de la peine; 

« Considérant qu'en cet état, c'est un devoir pour la Cour 
de ramener la pénalité aux proportions du délit, et de faire à 
l'intimé une application plus sévère et plus juste de l'article 
1" de la loi du 23 mars 1822; 

« Par ces motifs, 
* La Cour met l'appellation et la sentence dont est appel 

au néant; émendant et statuant par jugement nouveau, dé-
clare Erdan coupable du délit prévu et puni par l'art. 1" de 
la loi du 25 mars 1822; 

« Et lui faisant application des dispositions de cet article, 
le condamne à un an d'emprisonnement et à 3,000 francs d'a-
mende ; 

« Vu l'art. 26 de la loi du 17 mai 1819, ordonne que le 
présent arrêt sera affiché dans Paris, aux frais d'Erdan, au 
nombre de 25 exemplaires; 

« Ordonne, en outre, qu'il sera inséré, également aux frais 
dudit Erdan, dans les six journaux suivants : le JMoniteur, 

la Gazelle des Tribunaux, le Droit, la Presse, le Constitu-
tionnel, le Siècle; 

« Ordonne la destruction des exemplaires saisis et de ceux 
qui pourraient l'être à l'avenir ; 

« Condamne Erdan aux dépens ; 
« Fixe à deux ans la durée de la contrainte par corps. » 

— Lorsque les promeneurs du Jardin-des -Plantes re-

gardent les hôtes terribles que la ménagerie renferme 

dans ses cages, une population non moins dangereuse et 

beaucoup plus rapace que celle des animaux féroces qui 

circule autour des curieux, c'est celle des escrocs et des 

voleurs. Girault est un des plus habiles I II exploite parti-

culièrement les pochea des femmes de chambre. Il compte 

surtout sur l'admiration qu'excitent les merveilles du jar-

din, sur l'étorinement que produit la ménagerie. Il suit sa 

victime. Si la vue de l'éléphant ne la captive pas suffisam-

ment, il la suit à la cage des reptiles. Il est difficile qu'à 

la vue des serpents l'esprit ne se trouble, l'imagination ne 

voyage dans les climats brûlants sous lesqnels ils vivent, 

et que la main.de la curieuse n'oublie pas de garder la po-

che de son tablier. C'est le moment propice choisi par Gi-

rault pour y glisser ses doigts. Le reptile ne produit-il 

pas son effet, Girault, avec la patience du chasseur qui ne 

veut pas lâcher une proie, la poursuit jusqu'à l'ours ou au 

tigre. Alors le succès est infaillible. Cette palpitante odys-

sée se termine toujours aux dépens des sœurs d'Eve 

dont les poches sont bien garnies. 

Girault avait un associé appelé Moncey; celui-ci était en 

quoique sorte le directeur de la société. Leur entreprise 

était en effet tenue sur un grand pied. Un registre était 

régulièrement dressé; on y consignait tous les bénéfices 

et toutes les sommes dépensées en frais. Déjà plus de 

1,800 fr. avaient été versés à la caisse; c'était de la comp-

tabilité en partie double. 

On a trouvé aussi des meubles dont l'origine semblait 

suspecte ; mais Girault a prétendu qu'il les avait achetés 

avec ses économies. Mais avec quoi avait-il fait des éco-

nomies? Le Tribunal correctionnel pensait que c'était 

avec les adroits larcins auxquels il se livre depuis long-

temps, et l'a condamné à deux ans de prison et cinq ans 

de surveillance. 

Girault a fait appel de cette décision. 

M. le président, s'étonnant de cet appel, lui a deman-

dé par quels motis il prétendait mériter l'indulgence de 

la Cour ; car il a, quoique bien jeune, déjà encouru cinq 

condamnations. Girault ne répond pas, mais il cache sa 

figure dans ses mains et paraît verser des larmes; mais 

cette manifestation du repentir a paru suspecte à M. l'a-

vocat-général de Gaujal qui, en présence des faits incri-

minés et des antécédents de l'accusé, a cru devoir inter-

jeter appel à m' rimâ. 
La Gour, après avoir entendu le rapport de M. le con-

seiller de Bonneville, a condamné Girault à cinq ans de 

prison et cinq ans de surveillance. 
Dubus est aussi un des habitués dangereux qui portent 

le ravage dans les poches des curieux ; il a aussi sa spé-

cialité : c'est le collégien et le militaire qu'il exploite. 

Pourquoi s'adresse-t-il spécialement à eux? Est-ce la vue 

de l'uniforme qui L'attire? On l'ignore; on interrogerait 

vainement Dubus sur cette préférence. Toujours est-il 

que ce ne sont pas les mines d'or contenues dans les po-

ches de ses victimes qui peuvent le séduire, car le mili-

taire et le collégien ne sont pas riches, chacun sait ça. 

Dubus, dans ses fantasias, ne dédaigne même pas le ser-

gent de ville; c'est ainsi qu'un de ces agents de l'autorité 

a été dépouillé d'un charmant carnet garni de coquillages 

qu'il avait eu l'imprudence de confier à une de ses poches. 

Arrêté et trouvé en possession du carnet, Dubus nie l'a-

voir volé. On se méprend sur ses intentions : il a pris le 

carnet, c'est vrai, mais il l'a pris à terre, dans l'intention 

de le rapporter au propriétaire. 

Dubus a été condamné pour ses méfaits à un an de 

prison. Sur l'appel interjeté par lui de cette décision, l'af-

faire est venue à la Cour, au rapport de M. le conseiller 

Froidefond des Farges. 
La Cour, conformément aux conclusions de M. l'avocat 

général de Gaujal, a confirmé la décision des premiers 

juges. 

— L'accusé Léon Ouffe, âgé de 21 ans, a déjà tenté 

bien des métiers et n'a réussi dans aucun. Apprenti tour-

neur en cuivre, apprenti cartonnier, apprenti domestique 

et apprenti cocher, il a essayé enfin du vol et il a assez 

bien réussi pour son coup d'essai. Il est accusé d'avoir 

volé un portefeuille et 180 francs en or au préjudice de 

Mme Bédier, dont il était le domestique , et deux billets de 

500 francs et 80 francs en or au préjudice de Bayard, co-

cher, dont il était l'élève. 
Interrogé devant la Cour d'assises par M. le président, 

il déclare « qu'il est bien fâché de ce qui lui arrive, » mais 

qu'il n'a pas pris les 180 francs volés à Mm ° Bédier. « Et 

les deux billets de 500 francs volés à Bayard ? dit M. le 

président.— J'en suis de plus en|plus fâché, dit-il; mais 

je n'ai pris qu'un des deux billets et j'ai laissé l'autre. » 

Ce fait indiquerait, s'il était vrai , que l'accusé n'était 

bieu qu'un apprenti voleur. Les voleurs consommés n'ont 

pas l'habitude de ne prendre qu'un billet quand ils en 

trouvent deux. 

Une autre cause pourrait être attribuée à cette modéra-

tion auormale dans le vol, si elle était établie : l'accusé a 

la tête faible par suite de chagrins d'amour, a-t-il dit. 

Plusieurs fois, il a tenté de se détruire ; un jour, c'était 

dans le bois do Boulogne qu'il se frappait avec un instru-

ment tranchant. Hâtons-nous de dire que les blessures 

étaient tellement insignifiantes, que les médecins n'ont vu 

là qu'un simulacre de suicide. , 
Une autre fois, et c'est le jour de son arrestation, alors 

qu'ayant dépensé en parties de plaisir l'argent du cocher 

Bayard et se trouvaut à bout de ressources, il avait voulu 

faire un dernier bon repas gratis , il tira de sa poche un 

pistolet chargé dont on ne lui laissa pas le temps de se 

servir. A l'en croire, ce serait toujours la suite d'un amour 

malheureux. 
Traduit devant le jury, il a été, sur le réquisitoire do 

M. l'avocat-général Mongis, et après la défense présentée 

par M' Delattre, déclaré coupable du vol Bayard seule-

ment, sans la circonstance aggravant ed'effraclion, et con-

damné à trois mois d'emprisonnement. 

— On se rappelle que le Moniteur du 22 septembre 

contenait les lignos suivantes : 

« On a répandu à Paris hier le bruit d'un attentat sur la 
personne de l'Empereur, tenté par un des braves sous-officiers 

les plus spécialement attachés à sa personne. 
« Cette nouvelle était si absurde en elle-même, qu'elle ne 

mériterait pas d'être réfutée si la malveillance ne l'avait fait 
circuler avec une extrême rapidité. Nous croyons donc devoir 
déclarer qu'elle n'a pas le moindre fondement. 

« L'Empereur et l'Impératrice ont été hier à la Malniaison 
rendre visite à S. M. la reine Christine, et Leurs Majestés 
sont en parfaite santé. 

« Le préfet de police a reçu l'ordre de rechercher avec soin 
l'origine d'une aussi coupable invention. » 

L'instruction qui a été suivie a révélé que le propos 

avait été tenu dans une gare par le nommé Bador, ou-

vrier et décoré de juillet. Une perquisition faite à son do-

micile a amené la découverte d'un fusil de munition, de 

deux pistolets, d'un poignard et de trente cartouches de 

guerre. 

Traduit devant le Tribunal correctionnel, sous la double 

prévention de propagation de fausses nouvelles et de dé-

tention d'armes et de munitions de guerre, Bador a été 

condamné à deux mois de prison et 16 fr. d'amende. 

DÉPARTEMENTS. 

SAÔNE-ET- LOIRE (Ghalon). — Vendredi soir, sur la route 

de Cuisery au Nassey, commune de Saint-Gerrnain-du-

Plain, en cet endroit où règne un pont établi sur le cours 

d'eau qu'on appelle la Roie, à quelques pas du moulin, 

une voiture s'arrêtait subitement ; une personne en des-

cendit et jeta à l'eau un objet qu'on ne put d'abord dési-

gner, puis remonta en voiture et poursuivit son chemin, 

en frappant son cheval à coups redoublés. 

U était alors neuf heures ; le temps était sombre, la, 

pluie tombait par torrents, et le bruit du tonnerre, qui 

grondait par intervalle, rompait seul le silence de la 

nuit. 

Une personne qui habite ce hameau se trouvait par 

hasard non loin de là ; elle avait entendu ce qui venait de 

se passer, et, mue par un sentiment de curiosité, elle 

voulut savoir ce qu'on venait de jeter : elle donna l'éveil. 

O.i alla chercher une lanterne, et bientôt on retira de l'eau 

le cadavre d'un enfant âgé de douze ans environ. Il por-

tait au cou une corde qui avait dû servir à l'étouffer : tout 

annonçait qu'il était mort par strangulation. 

De précieux moments se passèrent en conjectures. On 

fut prévenir M. le commissaire de police de Saint-Ger-

main ; la brigade de gendarmerie ne fut avertie que plus 

tard. Celle-ci se mit en mesure de dépister le coupable ; 

mais l'assassin avait profité du répit qui lui avait été ac-

cordé, et ces braves militaires ne purent l'atteindre. Ils 

informèrent les brigades voisines, ils explorèrent tous les 

chemins. Là devait se borner le résultat de leurs actives 

démarches, et, malgré leur zèle et leur dévouement, ils 

n'obtinrent point le but qu'ils poursuivaient. 

Cependant l'autorité supérieure avait été avertie, et sa-

medi matin, M. le substitut Chopin, accompagné de M. de 

l'Horme, capitaine de gendarmerie, se rendit sur les 

lieux pour y procéder à une enquête. Le cadavre ne fut 

d'rSord point reconnu ; mais dimanche on apprit que ce-

lui qui avait été victime de cet . assassinat était le jeune 

Vannier, de Chalon-sur-Saône, enfant âgé de douze ans, 

don', le père est tout à la fois loueur do chevaux et auber-

giste, rue Basse-de-l'Obélisque. 

Jeudi soir, le jeune Vannier avait été chargé par son 

père de conduire des voyageurs à Dôle... Dimanche ma-

. tin, ses parents apprirent ce qu'il était devenu. 

Qj3 s'était-il passé? 

L'autorité judiciaire, en même temps qu'elle transmet-

tait des ordres, recueillait à la hâte les renseignements 

qui devaient éclairer sa marche ; et telle a été l'activité 

apportée dans l'instruction de cette affaire, que, dimanche 

soir, on avait tous les indices désirables; on savait même 

qu'un individu qui pouvait être soupçonné de ce crime r -

vait été arrêté par un garde-champêtre dans une des com-

munes du département de l'Ain, et que ce même individu 

avF : t élé déposé à la maison d'arrêt de Mâcon. 

On apprit donc que le jeune Vannier élait arrivé à Na-

villy vendredi à quatre heures du soir. Là, il avait pris 

-dans sa voiture un individu qui avait dit se nommer Lau-

rent, boucher à Tournus. 

La voiture, qui s'était arrêtée sur le pont du Nassey, a-

vait été vue à Ouroux et à Boulay. A minuit, elle s'arrêtait 

à Romenay, et l'individu, qui la montait, se faisant servir 

une bouteille do bon vin, allait se coucher. Puis, le len-

demain, à quatre heures du malin, il partait avec le chevel 

seulement, et laissait la voiture en nantissement d'une 

somme de 10 fr. qu'il se faisait avancer par l'aubergiste, 

car il ne devait tarder à revenir. 

Enfin, quelques heures plus tard, à midi, le garde 

champêtre de Manziat (Ain), arrêtait un individu qui lui 

paraissait suspect et conduisait un cheval dont il ne pou-

vait expliquer la possession. Cet individu fit quelque ré-

sistance; mais le garde champêtre, aidé de personnes 

dont il avait requis l'appui, parvint à le garrotter et le 

conduisit à Saint-Laurent-de-Mâcon devant M. le com-

missaire de police. Là, le prévenu déclara se nommer 

Alexandri, âgé de vingt-huit ans, Corse d'origine. On sait 

qu'il avait été incarcéré à Mâcon. 

Cet enchaînement de faits donnait lieu à bien des soup-

çons. Il fut décidé qti'Àlexandri serait amené à Chalon, et, 

en effet, cet individu arrivait dans notre ville lundi, à sept 

heures et demie du soir. Il était enchaîné et soigneuse-

ment gardé. Malgré l'heure avancée, la foule s'était por-

tée au débarcadère du chemin de fer, et c'est à peine si 

les gendarmes qui l'escortaient pouvaient se frayer un 

deux autres. Nous donnons ce bruit pour ce qu'il vaut, 

sans le garantir, tel qu'il s'est répandu dans le public. 

Le jeune Vannier pouvait, dit-on, posséder, au moment ; 

du crime, uno somme de 5&fraacs civiron. Ou sup; ose 

qu'il a pu être étranglé entre B.èy et Suint- Marcel, puis 

conduit jusqu'au Nassey. Ou sait ce qui advint ensuite. 

En terminant, nous "ne pouvons que nous applaudir de 

la diligence et de l'habileté qui ont présidé à l'mstrt ction 

de cette affaire. 

''■ - " ■ Vw 'lj. -' ■' ■ —a 

COMPAGNIE L'HALPHASIENNE 

POUR LA FABRICATION DE LA PATE A PAPIER. 

C'est aux hommes do la presue qu'il appanient évidem-

ment plus particulièrement qu'à tous autres de Gonstàter 

l'importance de l'industrie et du commer.;e du papier, et 

d'encourager, par la divulgation des améliorations obte-

nues, les efforts qui ont pour bul l'abaissement du prix de 

revient de ce produit sans nuire à sa qualité. 

A ce titre, la Compagnie l'Halfasienne a des droits in-

contestables à notre attention. Cette Société a pour objet 

la fabrication de la pâte à papier aunnoyen de procédés 

nouveaux qui sont sa propriété et dun choix de plantes 

textiles dont l'approvisionnement est assuré et dont les 

rendements sont à la fois assez considérables, assez éco- -

nomiques, et donnant des produits assez parfaits, pour 

assurer au commerce une réduction importante et aux 

capitaux une large rémunération. 

Le problème que vient de résoudre l'habile directeur de * 

l'Halfasienne, M. Marjus Artha.id, était depuis longtemps 

cherché. Depuis longtemps, en effet, la rareté 'et le prix . 

toujours croissant des chiffons avaient 'appelé l'àt'tèntion 

des fabricants de papier sur l'emploi d'un certain' nombre 

da plantes textiies; mais tous les efforts, il faut le dire, 

étaien: restés sans résultais satisfaisants ou.à peu près 

jusqu'ici. 

Après s'être assuré de l'efficacité de sa découverte et 

de ses procédés, la société a éta'bii une usiue importante 

à Courbevoie pour la fabrication rjeress produits dont l'é-

coulement lui est assuré d'avancé*. On peut considérer 

cette entreprise aujourd'hui comme étant en pleine ex-

ploitation. 

Le capital social a été tout d'abord élevé à' quatre mil-

lions, lesquels seront émis successivement, et .selon les 

besoins et le développement pris par .la Société. Le pre-

mier million est aujourd'hui en émission ; lés actions sont 

de 100 fr. et au porteur ; elles donnent droit â 70 p. 100 

dans les bénéfices, à titre de dividende, et à une part pro- ! 

portionnelle dans l'intégralité de l'actif de la Société. 

Nous sommes persuadés que c'est là une bonne opéra-

tion, offrant aux capitalistes un placement aussi sûr que i 

lucratif, et sur les avantages de laquelle nous tenons à re-

venir. Nous y reviendrons daris notre prochain numéro ; 

mais, avant de terminer! nous' devons dire que la clôture 

de l'émission qui se faifau'siége social, rue Geoffroy-Ma-

rie, 5, aura lieu le' 20 octobre courant. A. DUPORT. 

{Courrier du Commerce.) 

A la prison de Chalon, cet individu déclara de nouveau 

se nommer Alexandri. Mais hier matin, mis en présence 

de personnes qui le reconhurent, il fut obligé d'avouer 

qu'il était Jandot (Nicolas), âgé de vingt-s; pt ans, natif 

de Chalon-sur-Saône, ville que sa famille habite. 

Le manteau et le mouchoir de poche du jeune Vannier 

ont été retrouvés, dit-on, en sa possession. Il paraît, 

d'ailleurs, qu'il ne nie point être le voyageur de Navilly 

qui, le soir même, couchait à Romenay. Il se reconnaît 

aussi pour être celui qui conduisait la voiture sur la route 

de Cuisery ; mais on ajoute qu'il prétend ne point être 

l'assassin. 

Ce qu'il y a de certain, c'est que le cheval trouvé en la 

possession de cet individu étail la propriété du sieur Van-

nier, ainsi que la voiture laissée à Romenay, et que l'un 

et l'autre ont élé ramenés dans la journée d'hier. 

Jandot a déjà subi, pour vols, vagabondage ou rupture 

de ban, six ou sept condamnations, dit- on, et entre autres 

une à cinq ans d'emprisonnement, qui lui a été infligée 

par la Cour d'assises de Saône-et-Loire. Il vient encore 

de s'évader, près de Besançon, d'une prison où il avait 

été provisoirement déposé, en franchissant un mur d'une 

hauteur de 7 mètres environ. . • 

A Navilly, Jandot déclare se nommer Laurent, boucher 

à Tournus ; il ajoute qu'il est veuf et dit qu'.il est venu 

chercher un domestique. Il entre en pourparlers avec une 

jeune fille, lui offre un bon gage et cherche à la décider à 

partir avec lui. Mais la mère de la jeune tille, bien inspi-

rée, refuse son consentement.... La voiture du jeuno 

Vannier passe en ce moment à Navilly; Jandot y prend 
place. 

A Manziat, on rapporte qu'il offrit 10 francs à un des 

girdieus, qui avait su briser la résistance qu'il opposait, 

s'il voulait s'en aller, disant qu'il se chargeait bien des 

INSERTIONS FAITES EN VERTU DE X.A £01 DU 2 
JANVIER 1850. > 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des" minutes de la Cour impériale de Paris, 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 juillet 1855, 

Le nommé Charles dit j'Estropiè, sans domicile connu (ab-
sent), déclaré coupable d'avoir recélé sciemment tout ou par-
tie d'objets volés conjointement la nuit à l'aide d'escalade 
dans une maison habitée , a été condamné par contumace à 
dix ans de travaux, forcés, en vertu des articles 59, 60 et 384 
du Code pénal. 

Pour extrait conforme, délivré à M. le procureur- général 
impérial, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 juillet 1853, 
Le -nommé François Watteen (absent), âgé de 45 ans, 

ayant demeuré à Paris, rue Marbœuf, 79 bis, profession de 
gérant- d'une- société commerciale, déclaré coupable d'avoir, 
en 1852 et 1853, commis à Paris les crimes de faux eu écri-

ture de commerce et privée, et d'usage fait sciemment des 
pièces fausses, a été condamné par contumace à Vingt ans de 
travaux "forcés et à 100 d'amende , en vertu des articles 147, 
148, 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur- général 
impérial, ce requérant, 

Pour le greffier en chef: Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de là Couf impériale dé Paris. 
Par arrêt de la Gour d'assises du département de la Seine, 

en date du 9 juillet 1855, 
Le nommé François Bouisson, âgé de 29 ans, né à Promel 

(Aveyron), ayant demeuré à Montmartre, 'rue Saint-André, 
10, profession>de marchand de charbons (absent), déclaré cou-
pable d'avoir, en 1853, à Montmartre, étant comme*|;ant failli 
commis le crime de banqueroute frauduleuse en détçurnant 
une partie de son actif, a été condamné, par contumace à 
dix ans de travaux forcés, en vertu de l'article 402 du Co'da 
pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris 
Par arrêt de la Cour d'assises du département, de la Seine* 

en date du 9 juillet 1855, 

La nommée veuve Blauchon (absente), ayant demeuré à 
Paris, place Royale, 17, profession de commissionnaire en 
marchandises, déclarée coupable d'avoir, en 1849, à Paris 

"étant commerçante faillie, commis le crime de banqueroute 
frauduleuse en détournant une partie de son actif, a été con-

damnée, par coutu(ii£ce, à dix ans de travaux forcés, en vertu 
de l'article 40i du Code pénal. 

Pour extrait confohiie délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine 

en date du 9 juillet 1855, ' 

Le nommé Joseph-Napoléon Calamel, âgé de 44 ans, ayant 
demeuré à Paris, rue de l'Arbre-Sec, 50, profession de mar-
chand de vin en gros (absent), déclaré coupable d'avoir, en 
1854, à Paris, étant commerçant failli, commis le crime' de 
banqueroute fraululeuse en détournant une "partie d,e son ac-
tif, a été condamné, par contumace, à dix ans de travaux for-
cés, en vertu de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

> Extrait des minutes du greffe de laCour impériale de Paris 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 19 juillet 1855, ' 

Le nommé Philippe-Edouard Sion ou Siou, âgé de 31 ana, 
ayant demeure a Paris, chaussée CÎiguancourt, n» 14, profes-
sion de commis-marchand (absent), déclaré coupable d'avoir, 
én,t834, a Pans, commis un détournement au préjudice des 
sieurs Chaumont et C% dont il était alors le commis, a été 
condamne par contumace à huit ans de réclusion, en vertu de 
l'art. 408 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du déparlement de la Seine, 

en date du 19 juillet 1855, 
Le Dominé Jean-Baptiste Btiauval, ayant demeuré àPuteaus, 
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rue Saint-Denis, 79, profession de marchand de vin (absent), 

déclaré coupable d'avoir, en 1834, commis a Paris les crimes 

de faux en écriture de commerce et d'osage fait sciemment des 

pièces finisses, a été condamné par contumace à dix ans de 

travaux fur es et 100 fr. d'amende, en vertu des art. 147, 148 

U 161 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré a M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : M'a CRAPOUEL. 

Extrait des: minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Pur arrêt de Ja Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 19 juillet 1853, 

Le nommé Eugène Laurent, âgé de 20 ans, né à Bruxelles 

(Belgiqu(').
-
?atis domicile connu, profession de garçon boucher 

(absi m), décfaré coupable d'avoir, en 1851 el 1852, commis le 

crime de Faux en écriture de commerce et d'usage lait sciem-

ment des piii.es fausses, a éié condamné par contumace à dix 

ans lie travaux for. és et 100 fr. d'amende, eu vertu des ar-

ticles 147, 148 et HH du Cn le pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M, le procureur-général im-

périal, ce requérant, 
Pour le greffier en chef : M in

 CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par. arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 19 juillet 1835, 
Le nommé Gaspard Bon, âgé de 19 ans, ayant demeuré à 

Pans, rue des Marais- Sainl-Marlin, 85, profession d'ouvrier 

balancier (ubsent), déclaré coupable d'avoir, en 1854, au mois 

de janvier, commis, à Paris, un vol conjointement à l'aide 

d'escalade et d'effraction dans une maison habitée, a été con-

damné, par contumace, à dix ans de travaux forcés, en vertu 

de l'art. 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

' Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. : 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 19 juillet 185"., 

Le nommé Joseph Louis-Pro<per Smeesters,as,è de 29 ans, 

né en Belgique, ayant demeuré à Paris, rue Simon-le-Franc, 

23 profession de commis marchand (absent), déclaré coupa-

ble' d'avoir, en 1854, commis à Paris des détournements au 

préjudice du sieur Demalander, dont il était alors commis, a 

été condamné, par contumace, à huit an3 de réclusion, en 

vertu de l'art. 408 du Code pén 1. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : M 'm CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 19 juillet 1853, 

Le nommé Jean-Pierre Emile Colin, âgé de 22 ans, né a 

Sarreguemims (Moselle), ayant demeuré à Ne.iilly, rue des 

Thèmes. n° 39, profession de peintre (absfnl), déclaré cou-

pable d'avoir, en janvier 1854, commis à Neuilly un vol à 

l'aide de fuisses clefs dans une maison h .bitée, a été condam-

né par contumace à dix ans de travaux lorcés, eu vertu de 

l'article 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-

périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : U' n CRArounL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 19 juillet 185 i, 

Le nommé Désiré Dufour, âgé de 28 ans, né à Rouen ÇSeine-

Inferieure), ayant demeuré a Paris, rue Saint- Dominique, 

n" 18, profession de tonnelier (absenl), déclaré coupable d'a-

-voir, en 1854, à Paris, commis un vol à l'aide d'effraction 

dans la maison habitée et au préjudice du sieur Beaurani, 

dont il était alors ouvrier, a été condamné par contumace à 

dix ans de travaux forcés, en vertu de l'article 384 du Code 

pénal 
Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général im-

Min CRATOUEL. 

périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef 

Bourse de Paris «lu 11 Octobre 1*55. 
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Au comptant, D" c. 64 45.-

Fin courant, — 64 55.-

Au comptant, D" c. 90 25.-

Fin courant, — 90 —.-

Biisse » 05 c. 

Sans changem. 

Hausse » 25 c. 

Sans changem. 

AU COMPTANT. 

3 0|0 j. 22 juin 64 43 | 

Dito, 1-Emo. t«&: 64 30 | 

Duo, 2' Emp. 1855. 6i Ml | 

4 0(0 j. 22 sept.. . . 80 59 j 

4 112 1825 I 
i 1|2 1832 90 25 j 

Dilo, 1" Emp. I85S. 90 — i 

Dito, 2« Emu. 18 5. 91—1 

Act. de la Banque. . 3150 — | 

Crédit foncier 520 — 

Crédit mobilier.... 1182 50 

Comptoir national.. 590 — 
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Naples (C. Rotscb.).. MO — 

Piémont, 1830 84 25 

— Obi. 1853 -

Rome, 5 0[0 83 

Turquie, Emp. 1834. — 

1075 — 

383 — 

70 25 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

OMigat. de la Ville (Emprunt 

de 25 millions. . . — — 

— 50 millions 

— 60 millions. 

Rente de la Ville 

i Obligat. de la Seine. . 

| Caisse hypothécaire. 

| Palais de l'Industrie. 

| Quatre canaux 

j Canal de Bourgogne. 

I VALEURS DIVERSES 

| IL Fou m. de Moue. . 

| M ines de la Loire. . . 

| Tissus de lin Maberl . 

— | Lin Cohiti ■ 

— j Omnibus (ri, act.) 
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OPÉRA. — Vendredi 

nés. M'ie S. Cruvelli, MM 
31* représentation des VA 

» Gueymard, Obin afe «ici 

940 

196 

représentation
 dB

 ,,
£ 

et Mpta.U. ^ i, 

— A l'Opéra-Comique, 152' 

Nord, opéra eu 3 actes, de MM. Scribe e 

Ugalde remplira le rôle de Catherine, M Batt n
J

'
e

-
rbetr

- £ 
de Peters. " all|ejoue-.-

— PORTE-SAINT-MARTIN. — Vendredi 
l'affiche depuis li ois mois. 

Paris, lm Primé i
: 

SALLE SAINTE-CÉCILE .—Aujourd'hui vendrrdj 
soirée parisienne musicale et dansante. Grande lé, i 
Chœurs exécutés par l'harmonie de Paris. 

AVIS IMPORTANT, 
I-es insertions légales doivent ôtre 

adressées directement au Bureau du 

journal, ainsi que celles de SIM. les 

officiers ministériels, celles des Ad-

ministrations publiques et autres 

concernant les appels de fonds, les 

convocations et avis divers aux. ac-

tionnaires, les 'avis aux créanciers, 

les ventes mobilières et immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, placements d'hypothè-

ques et jugements. 

S.e prix delà ligne a Insérer de une 

a trois foâs est de I fr. 50 c. 

Quatre fois et plus. ... ■ «5 

Ventes immobilières 

AUBMCE DES CRIÉES. 

BOIS COMMUNE DE GUEUX (MARNE). . 

Etude de M' QUILEET, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 83. 

Vente par suite de surenchère du sixième, en 

l'audience des saisies immobilières du Tribunal 

civil de, première instance de la Seine, local ordi-

naire de la chambre des saisies immobilières, 

deux heures do relevée, le jeudi 8 novembre 1835, 

en un seul lot, 

De 43 parcelles de BOSS, situées dans la com-

mune de Gueux, arrondissement de Reims (Marne), 

Sur la mise à prix de 18,083 fr. 35 c. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Paris, 1° à M" «fcUH.IiË'ff, avoué poursui-

vant ; 

— 2° A M* Naudeau, avoué, rue Nve-des-Petits-

Champs, 36 ; 

— 3" A M'Motheron, avoué, rue du TempU. 71; 

— 4" A M« Vigier, avoué, quai Voltaire, 17 ; 

— 5° A M' Pourcelt, notaire, rue du Bac, 26; 

— 6° A M« Chandru, notaire, place Saint Ger-

main l'Auxerrois, 41 ; et à Reims, à M" Coutand, 

notaire. (5100) 

GHEHIN DE FER n
E
 LYOLU A GENÈVE 091111 DE F £ll DE L IlfiiA 

Le conseil d'administration de la compagnie 

donne avis aux titulaires des 63 actions dont les 

non. éros suivent, sur lesquelles le versement de 

50 fr. appelé par décision du conseil du 30 juin 

1854 n'a pas encore été effectué, qu'en vertu de 

l'article 15 des statuts, les titres nominatifs de 

ces actioi s seront vendus pur duplicata à la Bour-

se do Paris, le 1" novembre prochain, aux ris-

ques et pélils des titulaires, si avant cette époque 

et sans autre mise en demeure, ils n'ont effectué 

ledii versement à l'une des caisses sociales de Pa-

ris, Lyon, Genève ou Londres. 8,892 — 8,893 — 

25,171 à 25,175 — 28,105 à 28,110 — 77.126 à 

77,175. (14532J 

AVIS 
«5 — 195 
*5 — '« 'S .» _ 

|C° Bordelaise et Bourguignonne 

MM. les porteurs des coupons de liquidation de 

la société anonyme du Chemin de fer tle 
Paris à Wt-liloud et Versailles sont pré 

venus que le paiement du solde des produits de la 

liquidation aura lieu le 22 octobre, de midi à deux 

heures, place Vendôme, 15. ' C14534) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes lesétolTej 

et sur les gants de peau par la 

BïWIW-f Al 1 K 1 'tr. 25 c. le flacon, r. 
MUililÛ LULLAd. Dauphine, 8, Paris. 

(14491)* 

TRÈS BONS \|\s 
BOBBEAUX, UOl UCotM ,. ■„ 

ACO c. la b-'MSO fr.l .pïèc.r4S2 

41, Chaussée-d'Ant 

te et échange de te ei eenange de caeliemi 

Franco et de l'Inde. Atelier pour les répî",^ ' 

MAUX DENTS 

Pharmacie, rue Richelieu, 4t.
 IIHM 

•. ?- I m y ■: 

fia publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la CAlETTK BBS TniBU.Vil'I, LE BBrtlT et le JOUB^AIi CiÉXKUAL. D' AFI'ICMES. 

Vente» w»«l»Ht«'r«»a>, 

VtiNTEIÏPAr. ACTORITÉDr JCSTICr 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
scurs, rue Rossini, 6. 

Le 13 octobre. 
Consistant eu table; commode 

armoire, (hi.ises, etc. (2373) 

Consistant cn armoire, cartons, 
pantalon?, gilets, etc. • ('«70 

bsnsUUni cn comptoir en chêne, 
montre vitrée, etc. (2375) 

Consistant en bureaux, chaises, 
fauteuils, labiés, etc. . (2376) 

Consistant en canapé 
fauteuils, rideaux, etc. 

chaises. 

(2377) 

Consistant en chaises, fauteuils, 
tables, pendules, etc. (237S) 

En une maison sise à Paris, rue 
Saint Maur, 133, 

Le i3 octobre. 
Consistant eu bureau, rayons el 

tablettes, tables, etc. (2379; 

Sur la' place de la commune de 
limiloiine. 

Le 13 octobre. 
. Consistant en tables, buffet, ar-
moire, bibliothèque, etc. (2380) 

SOCIÉTÉ*. 

Elude- de M* TJWOL'R, notaire à 
Paris, place de la Bourse, 15. 

D'un scie reçu par M« Dufour, 
soussigné, e! Sun collègue, notaires 
à Paris, le deux octobre mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré, 

Il apprrti 
Qu'il a été constitué une soci, 1 5 en 

comm;mdiUj par actions, pouvant 
être convertie eu société anonyme, 

Entre : 
M. Timoléon PRUN, adjoint au 

maire de Montpellier, membre du 
conseil général de l'Hérault, pro-
priétaire, demeurant :'i Montpellier, 
place Croix-de-Fcr , maison Du-
rand, 

£omme seul gérant el seul asso-
cié responsable, d'une part, 

Et trois autres personnes dénom-
mées audit acle, et loules celles 
qui deviendraient ultérieurement 
propriétaires ou cessionnaires des 
actions créées, 

Connue simples commanditaires, 
d'antre pari; 

Que cette société a pour objet : 
' La possession et l'exploiialion 
des miney'd'asphaltes cl de bilu-
mes e», dcs.-brevels d'invention ap-
portés dans ladite société (brevets 
qui s'appliquent les uns aux as-
phaltes, les autres à. l'application 
et à l'isolement des lits télégraphi-

ques), 
Et de toutes autres mines et tous 

brevets d'invention dont la société 
ooliendrail ultérieurement la pro-
priété par acquisition ou auire-
menl, la concession ou la loca-

*'°ÈY généralement tout ce qui se 
rattache à celle exploitation, au 
commerce el à l'application des bi-
tumes et des asphaltes, sans aucu-
ne exception ni réserve, ainsi que 
des travaux de bordure et de dal-
lage en granit, ou de pavage el de 
cluiussées en bitume ou autres ma-
tières, sur tous les points de la 
France el de l'étranger, suivant la 
nature et les besoins des travaux; 

Que. le «iége de la société a été 
- établi à Paris el lUé boulevard de 
' Sébastopol, 60, avec lacullé parle 

gérant de le transporter ultérieu-
rement dans Ici auli e lieu de Pa 
ris qui -sérail choisi par lui; 

Que la dune delà société a été 
fixée, sauf les cas de dissolution 
anticipée, de prorogation et de 

lr;in
. formation prévus audit' acle, 

à (rente années, à compter du pre-
mier septembre mil Jmit cent cin-
Qimnle-cinq ; 

One la raison el la signature 60-
ciales soul BKCN HC<; 

Qu'il a été l'ait apport dans la-

dite sociéié : . , . . 
Premièn ment. Par le mandatai-

re de M. Edouard uuesdon, nego-
eiaul, demeurant à Lyon, place 

Louis XVI, n°i": 
i» De la concession de mines 

^asphalte de Seyssel-Volant, si-
tuée surlaçj ive gauche du Hhône, 
territoires de, f rancklin et de Chal-
longes ; 

2» De la concession des mines de 
calcaire et grès bitumineux de Fo-
rens (suit), canton de Châtillon-
de-Michaille , arrondissement de 
Nanlba (Ain) ; 

De l'outillage, mobilier, ma-
chines et ustensiles de toute natu-
re existants dans une fabique sise 
à Lyon, cours Perrarbc; 

4° De lous les immeubles par des-
tination dépendait des mines ci-
dessus, et Ions les objets compo-
sant le matériel d'exploitation el 
l'outillage desdiles mines et fabri-
ques; £ 

50 Du mobilier des bureaux du 
commerce d'asphalte de M. Gues-
don; 

6° Et de la clientèle el l'achalan-
dage et généralement tout ce qui 
composait, à Lyon et ailleurs, le 
commerce d'asphalle de M. Gues-
don. 

Deuxièmement. Par MM. Félix-
Marie Haudouin et Achille Bau-
douin frères, applicateurs d'as-
phaltes, demeurant à Paris, rue des 
Itécollets, 3 : 

1° De lout le matériel affecté à 
leur entreprise de travaux en as-
phaltes et en bitumes, existant à 
Monlrouge et dans les différentes 
villes où ils ont des travaux, et gé-
néralement dans tous chantiers, 
consistant notamment en : 

Machines à vapeur, chaudières 
fixes de fabrications, chaudières 
volantes, chaudières locomobiles à 
patelles tournantes , chaudière* 
spéciales an système d'application 
sans tumée el sans encombrement, 
voitures, chevaux, brouettes, elc. 

2° De leur clientèle el aebalan 
dage ; 

3" De la propriélé des brevets 
d'invention ci-après, pris en Fran 
ce par M. Baudouin aîné : 

Brevet de quinze ans, à compter 
du vingt-six novembre mil huit 
cent cinquante-deux, portant le 
n° 149S1, pour un système de par-
quets à éléments solidaires, po&és 
sur bitume;-

Brevet de quinze ans, à compter 
du quinze novembre mil huit cent 
cinquante-quatre, portant le n° 
21,369, pour un système de pava-
ge ; 

Brevet principal de quinze ans, à 
compter du six décembre mil huit 
cent cinquante-quatre, portant le 
n° 21 ,597, et brevet d'addition du 
premier février mil huit cent cin-
quanle-cinq, pour un système d'i-
solement des lits télégraphiques; 

Brevet de quinze ans, à compter 
du premier juin mil huit cent cin-
quante-cinq, portant le n° 23,680, 
pour un mode d'application des 
bilumes; 

Une patente démandée en Angle-
terre le seize janvier mil huit cenl 
cinquïnte-cibq. pour des moyens 
perfectionnés d'isoler les fils mé-
lalliques des télégraphes élec 
Iriques et de vériUer leur isole-
ment, 

El tous brevets, tant en France 
qu'à l'étranger, étant en leur pus-
cession ou qui seraient pris par 
eux dans l'avenir, se rattachant 
l'emploi des bitumes, des asphal-
tes et des lignes télégraphiques 

4° De la concession des mines 
d'alphirtlc el de bitume de Ceras-
son-Frangy, sises prèsSeyssel (Sa-
voie); 

5« De diverses pièces de terre et 
une petite maison situées lerriloi 
res de Chilly et de Musiège (Sa-
voie), 

6° Des droits de fouille el d'ex 
traction sur diverses pièces de 
terre sises même terri loi 1 e; 

7° De divers ustensiles ; 
8° El de tous leurs droits à une 

demande en concession, en date 
du trente novembre mil huit cenl 
cinquante-quatre, de la mine d'as-
phatte tties,ablesb tunin -ux, située 
dans la commune de !!a*sy el s'é-
leni'.ani sous celles de Challonges 
et Verineux. 

Troi.-iè neraent. Et par M. Brun, 
d'une somme de deux cenl soixan-
te-cinq mille francs tu argent. 

Que le fonds social, composé de 

loules les valeurs mobilières el im-
mobilières apportées en société, a 
élôlixéà un million de francs et 
divisé en deux mille actions de 
cinq cents fracci.au porteur, don-
nant, droit chacune h un deux 
millième de lout l'avoir soi lal; les-
quelles ont élé attribuées, aux ter-
mes de l'acte même, dans les pro-
portions y indiquées, aux parties 
apportantes, eu représentation de 
leurs, apports. 

Qu'il a élé stipulé que la dissolu-
tion de la société, sa liquidation, 
sa prorogation ou sa fusion avec 
d'autres établissements semblables 
ou analogues, pourraient toujours 
ê're prononcées, à quelque épo-
que et pour quelque cause que ce 
s lit, par une délibération de l'as-
semblée générale exlraordinaire. 

Et que, pour faire publier ledit 
acle partout où besoin serail, tous 
pouvoirs ont été donnés au por 
leur d'une expédition ou d'un ex-
trait : 

Pour extrait: 
Signé ■ DcFoiiR. (îi84) 

sous signatures privées du vingt-
quatre octobre mil huit ccnlcin-
quante-qualre, enregistré et pu-
blié, a éié déclarée dissoute à par-
tir dudit jour, et que les associés 
se sont déclarés remplis de leurs 
droits. 

Pour extrait : 

A. HEILBRQNN . (21S6) 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du dix oc-
tobre mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, entre Mil. Valé-
rieri - Louis - Charles coude DE 
N'OUE, négociant, demeurant 
Paris, rue d'Enfer, 14 ; Pierre 
SCHAKEN, propriétaire, demeu-
rant à faris, rue Louis-le.-Grand 
37; Pierre TUKENNE, négociant, 
demeurant à Paris, rue Guy-la-
Brosse, 9 ; Félix HO MM EL, ancien 
négociant, demeurant précéd'm 
ment à Bruxelles, el maintenant 1 
Bondy (Seine), et plusieurs cum 
manditaires désignés en l'acte, i 
appert que l'acte passé le treize 
mai mil huit cent cinquante-qua-
tre devant M« l.indet et son collé 
eue, notaires à Paris, entre MM. de 
Noue et Schaken, pour la forma-
lion delà société DE IjOUE et Ce 

a élé modillé de la manière sui-
vante : 

La société a pour objet la tanne-
rie des peaux fraîches, la courroie-
ric el le commerce des cuirs. 

MM. Pierre Turenne et Félix 
Rommel font partie de la société 
en qualilé d'associés en nom col-
leclif, ainsi que MM. de Noue et 
Schaken. 

La durée de la société est fixée 
vingt-cinq ans, à partir du treize 
mai mil huit cent cinquanle-qua-
Ire, date de sa création. 

Son siège est établi aux Corde-
lières, rue Pascal 

La raison et la signature sociales 
sont DE NOUE, TUKENNE el C«. 

Le capital fourni ou à fournir 
par les commanditaires s'élève 
cinq cent miile francs, lesquels 
réunis à pareille somme versée par 
les associés en nom collectif por 
lent le capital social à un million 
de francs. 

MM. de Noue, Schaken et Turen-
ne sont seuls gérants de la socié-
té; ils ont chacun séparément la 
signature sociale, mais ils ne peu -
vent en faire usage pour aucun 
objcl étranger à la sociéié. 

Toutes les opérations seront 
préalablement l'objet de délibéra-
tions prises en commun tl arrê-
tées à la majorité des voix. 

11 ne pourra être fait d'acquisi-
tion d'immeubles sans l'approba-
tion des associés spéeiaiemenl 
convoqués i*et effet et volant à la 
majorité des voix. (2187) 

D'un acle sous signatures pri-
vées, fait triple à Paris le neuf oc-
tobre mil huit cent cinquarte-
cinq et ponant cette mention : En-
registré à Paris le dix octobre mit 
huit cenl cinquante-cinq, folio 15, 
reclo, case 4, reçu six francs, dé-
cime compris, signé Poinmey ; 

Ledit acle t'ait entre M. Alexandre 
HE1LBIÎUNN, demeurant à Paris, 
fcoulevard Beaumarchais, 95 gé-
rant el porteur d'actions de la so-
ciété A. HE1LBRONN et C», dont le 
Siège était à Paris, et le but iVxploi-
taiiun d'un brevet pour Fornemen-
lation et la coloration Inaltérable 
du zinc.d'une [.art, etles comman-
ditaires porteurs d'actions dénom-
més audit acte, d'autre part ; 

Il appert que ladite sociélé A. 
Heilbronn et C«, coustiluée par acle 

Par acle sous signatures privées, 
fait double à Paris le huit octobre 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré en la même ville le neuf 
du même mois, 

M. Jacques-Prosper DURAND, fa-
bricant ne couverlures, demeurant 
à Paris, rue des Bourdonnais, 39, 

Et un tiers commanditaire dé-
nommé audit acte, 

Ont formé entre eux une sociélé 
en commandite pour la fabrication 
de couvertures et molletons de 
otons el pour l'achat et la revente 

de couvertures de laine. 
La raison sociale sera DURAND 

et C». 

Le siège de la sociélé est établi à 
Paris, rue des Bourdonnais, 39. 

Sa durée est fixée à cinq ans el 
cinq mois, qui ont commencé le 
premier août mil huit cent cin-
quante-cinq et finiront le trente-
un décembre mil huit ceni soi 
xanle 

M. Durand est seul autorisé à gé-
er, administrer el signer, mais il 

né peut engager la signature so 
ciale que pour les affaires de la so 
ciélé. 

La mise sociale est de vingl-un 
mille francs et celle de l'associé 
commanditaire est de douze mille 
francs. 

Pour extrait certifié par l'associé 
responsable soussigné: 

DURAND. (2185) 

Et M. Nathan SCHUSTEU, -négo-
ciant, demeurant à Lyon , quai 
Saint-Clair. n° 8, 

Oui formé entre eux une sociélé 
en nom collectif ayant pour objet 
le commerce de la commission. 

Cetle sociélé remontera, pour ses 
effets, du premier janvier mil huit 

cent cinquante-cinq, et Unira, sauf 
le cas de prorogation, le trente dé-
cembre mil huit cent soixante. 

La , raison sociale sera : Bénédict 
LOTSTAR et' fils. Xhïsun des asso-
ciés aura la signature sociale, mais 
il ne pourra en faire usage que 
pour les opérations concernant la 
sociélé. 

Le siège de la sociélé esta Lyon, 
quai Saint-Clair, n' 8, et à Pans, 
rue de l'Echiquier, n° 38. 

Pour txtrait : 

Signé : Henri LOTMAR, 

(2182) N. SCHUSTER. 

Cabinet de M. Nestor ARONSSOHN 
ancien avocat :\ la Cour de cassa 
lion, boulevard Bonne-Nouvelle 
25. 

Par acte sou3 seings privés fait 
entre M. Louis P1GET, fondeur de 
suifs, demeurant a Ivry (Seine) 
sentier du Bac, et deux èommandi 
laires dénommés audit acle, le pre-
mier octobre mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, une so-
ciété en nom collectif à l'égard de 
M. Piget seul a élé formée entre ce 
dernier et les commanditaires 
pour la tonte des suifs et graisse: 
et la fabrication des savons solides 
La durée de la société est fixée i 
iuinze années, à partir dudit jou, 
premier octobre, pour finir au pre-
mier octobre mil huit cenl soixan-
te-dix. La raison et la signature 
sociales sont : L. PIGET et C«. M. 
Piget, seul gérant, u seul la signa-
ture sociale. Le montant de la com-
mandite fournie par moitié par 
chacun des commanditaires est de 
dix mille francs. 

Nestor ARONSSOHS. (2188) 

De la société BEUTT.N', NAVET et 
C, Compagnie française pour l'en-
tretien et la réparation des toitu-
res cl leurs dégâts, rue de Malle, 4, 

composée du sieur l'aul Berlin el 
Louis-Victor-Léonard Navel, le 17 
octobre à 10 heures ip2 (N* 12542 
du gr.); 

pu sieur GRELAT (Charles), char-
nilier, rue Moiifïetard, 2i9, le 17 

octobre a 9 heures (N° 12693 du gr). 

Pour axtisier à l'assemblée dans la-
quelle tl. te juge-commissaire doit les , 

Cabinet de M. CHALOPIN, ancien 
agrée près le Tribunal de com-
merce, rue Chabrol, 43. 
D'un acle sous seing privé en 

date du deux oclubre mil huit cent 
cinquante-cinq, 

11 appert qu'une sociélé commer-
ciale et en commandile a été con-
tractée pendant dix années entre 
M. Arsène MEllCERY", ancien cré-
mier, demeurant à Paris, rue du 
Vertbois, n» 70, associé en nom 
collectif, gérant responsable, et le 
commanditaire y dénommé, pour 
créer et exploiter un fonds de com-
merce de c, êmerie, débit de bouil-
lon, liqueurs et billard. Le siège 
de la sociéls sera à Paris, rue du 
taubourg-Sainl-Martin, n' 48. La 
raisoq sociale et la signature se-
ront : MERCERY el fj».

 ? 

 CllALOPlK. (2181). 

FORMATION DE SOCIETE. 

D;un acte sous seings privés, fait 
et signe dotib e a Lyon, le premier 
octobre mil huit cent einquante-
çlnq enregistré à Lyon, le six oc-
tobre mil huit cent cinquante-

droit*
11
**' ^ "

ssal
- I"' a perçu les 

Il appert : 

p:
?!',

e
 „

M
-
 Hcnri

 LOTMAR, négo-
ciant, demeurant à Pana, rue de 
l'Echiquier, n° 38 

Etude de M« GEFFROY, huissier 
à Paris, rue du Bac, 59. 

Suivant acle sous seings privés 
fait double à Paris, le huit octobre 
mil huil cent cinquante-cinq, en-
registré, la sociélé. en noms collcc 
lits formée pour l'exploilation d'un 
fonds de commerce de charron-
nage, sous la raison sociale BAH 
ItAUD el C», suivant autre acte sous 
seings privés en date du vingt-cinq 
juiilel mil huit cenl cinquante-
trois, enre-jislié, dont le siège était 
à Paris, rue Saint-J. an, u° 13, entre 
1» M. Picne-Louis-lsidore GAlL-
LET, d'une pari ; 2» M. Claude BAH-
ItAUD, d'autre part, esl dissoute il 
parlir dudit jour huit oclobre mil 
huit cenl cinquante-cinq. 

11 résulte des comptes établis en 
Ire les deux associés que M. Bar-
raud reste débiteur envers M.Gail 
let delà somme de deux mille cinq 
cents francs, puur le paiement de 
laquelle M. Barraud a souscrit cinq 
billets à ordre de cinq cents francs 
chaque, payables lin mai et lin oc-
tobre mil huit cent cinquante-six 
lin mars et fin août mil huit cent 
cinquante-sept, et le dernier fin 
janvier mil huit cent cinquante-
huit. 

Il a été stipulé que le matériel 
lei ustensiles composant ledit 
fonds de commerce et les mat 
i-liandises se trouvant en magasin 
resteraient affectés, par privilège, 
à la garantie du paiement de ladi-
te somme de deux mille cinq cents 
francs. 

Par suite du règlement amiable 
des comptes des associés, il n'y a 
pas eu lieu de nommer un liquida-
teur. 

Pour extrait : 

GEFFROÏ. (2183) 

unsulier, tant sur la composition de . prendre au greffe communication 
l état des créanciers présumés que sur I du rapport des syndics. 

I AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la Dlle 
BAUDE (Marie-Désiiée), ayant l'ail 
te Commerce sous le nom de veuve 
Baude, tenant l'hôtel du Colysée, 
rue de B 'aune, n. 3, cn relard de 
faire vérilfi r et d'allirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 16 oclobre à 12 heures très-pré-
cise, au palais du Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prts. 
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leurs dites créances 
N° 12396 du gr.). 

fHIBONAL DE COMMERCE 

AY1S. 

Les eréarneier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de lacomptabililéde» fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillite. 

res (N° 12215 du gr.). 

Pour enfertuVe le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclaiet 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , erre immédiatement consutw, 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 

Enregistré à Paris, le Octobre 1S33. 

Iteçu deux traite* quarante centimes. 

USCLARATIONS DU FAILLITES. 

Jugements du 10 OCT. 1855 , gui 
déclarera la faillite ouverte et e» 
fixent provlsoirememl' ouverture au-
dit jour : 

Du sieur J. CORRÉARD père, né 
goc., rue Christine, 1 ; nomme M 

t.ebcl juge-commissaire, et M Pas-
cal, place de la Bourse, 4, s'vndic 
provisoire i,N» 12716 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CHÊANCIERS. 

Sont invites d te rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semolee„ des faillites, M il. les créan-
ciers : 

NOMINATION» DE SYNDIC 8. 

, D V sieur S1COT, pâtissier, rue* de 
la Lhaussée d'Anliti, 02, le ù octo-
bre à 2 heures (N° 12675 du gr.); 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effet» 
ou d'endossements de ces faillite» 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BIVAUDON (Michel), enlr. de ma-
çonnerie il Vaugirard, avenue dis 
Acacias, 3, sont invites à se ren-
dre le 16 oclobre à 9 heures 112 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour assisler à l'assemblée dans la-
quelle 1 juge-commissaire doit le.-
consuller sur la nomination de 
nouveaux syndics en remplace-
ment de M. Thiébaut, décédé (N-
U832 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
DEBONNE (Adéodatl, md de char-
bons en gros, faubourg Sl-Martin, 
162, en son nom personnel et com-
me gérant de la société A. Debon-
ne el C", sont invités à se rendre le 
n oclobre à 1 heure précise, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour assis-
ter à l'asscmbl e dans laquelle le 
juge-commissaire doit les consul-
ter sur la nomination de nouveaux 
syndics en remplacement de M 
Thiebaut, décédé (N* 12480 du gr.). 

r ,"1;'.n'!,
ur

',
 les

 "créanciers du sieur 
GLItAHD (Jcan-Pierre-Désiré), ex-
md de roUenneries et limonadier à 
Brunoy, demeurant actuellement à 
Bercy rue de Bercy, n

8
, sont in-

vités a se rendre le 17 oclobre à 9 
heures, au Tribunal de commerce 
salle des assemblées des faillites' 
pour assi.-ler à l'assemblée dans 
aquelle le juge-commissaire doit 

les consulter sur ta nomination de 
nouveaux syndics en remplace-
ment de M. Thiébaut, décédé (N« 
U82Sdugr.). 

AFFIRMATIONS 

Du sieur WII.LERUY (Isidore-
constant , libraire . rue Poisson-
nière, 29, le 17 octobre à 2 heures 
(N* 12590 du gr.); 

Du Bieur CARADANT (Louis), md 
devins-traiteur à Batignolles, rue 
des Dames, 35, le 17 octobre a 2 
heures (N" 12563 du gr.); 

De la société CITRON et C« nég 
boulevard des Italiens, 6, compo-
sée des sieurs Cilron , Metais et 
Op gez, le 17 octobre à 9 heures CN' 

12499 du gr.); * ln 

Du sieur OPIGEZaînéet C« né-
goe., rue des Marals-St-Martin, 91 
le 17 octobre a 8 heure» (N« 12400 
du gr.); 

F80*, nég.. boule-
vard des Italiens, 4, personnelle 
muni, le 17 octobre à » heures (N° 

12500 du gr. ; 

Du sieur METAIS, nég-, rue Cha-
banais, 11, personnellement, le 17 
oclobre & 9 heures (N° 12501 du 
gr.). 

Pour être procédé, tous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

•rillcalion et allirmatiou de leurs 
créances remettent préalablemen 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur KASRfEL (Louis-Mau 
rice), fab. d'instruments de musi-
que, rue des Tt ois-Bornes, 29, le 17 
oclobre à 9 heures (N» 12537 du 
gr.); 

Du sieur BEfKER jeune, maîlre 
tailleur, rue Neuvi - de» - Petits-
Champs, 18, le 17 oclobre à » heu-

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat N1CA1SE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 5 sept. is55, 
lequel homologue leconcordat pas-
sé le 22 août 1855, entre le sieur 
NICAISE ( Alexis-Emmanuel j, nul 
de vins et de charbons à La Vtllet-
le, rue de Flandres, 132, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Nicaise, par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en trois ans, par tiers d'année en 
année, à parlir du jour de f'homo-
logaliou (N # 12416 du gr.). 

Concordai CHAUW'IN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 sept. 1855. 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 18 août 1855 , entre le sieur 
CHAUWIN (Henry-Josrpb), maîlre 
de forges, rue Chabrol , 54, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Chauwin , par 

ses créanciers, de 80 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt, en quatre années, par 
quart d'année en année, à partir 
du jour du concordat (N° 12331 du 
gr.). 

Concordat PAQUIN. 

Jugement du Tribunal de com 
mercede la Seine, du 4 sept. 1855. 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 août i »55, entre le sieur 
PAQUIN (Jacob), fab. de casquettes, 
faubourg St-Denis, 39, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Paquin, par ses 

créanciers, de »o p. 100 sur le mon 
tant de leurs créances. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
en trois ans, savoir : 2 p. 100 dans 
on an, et 4 p. 100 dans deux et trois 
uni de l'homologation (N- 12345 

du gr.). 

Concordat THÉR1EN. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 12 sept. 1855, 
lequel homologue leconcordat pas-
sé le 28 août 1855, entre le sieur 
TIIÈRIEN (Pierre), ent. de menui-
serie, rue du Grand-Prieuré, 20, el 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Théricn, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon-
tant de teurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
eu six uns, par sixième u'année 
rn année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le 58 aoul 18^6 (.V 

12j:t8 du gr.). 

Concordat THEURIN. 

Jugement du Tribunal de m 
merce de la Seioe, ,1a 70

 Sfp
i ,' 

lequel homologue le cqccorÏÏS 
se le 18 août 1*55 . tnlre k /„ 

THEUB1N (ilantien-Aimi -taS 
râleur, faubourg au Teuiule lu 
ses créanciers. 

Conditions sommuir,-t 
Aban un par le sieur Thenrin ; 

ses ciéanciers de l'actif éoontii. 
concordat. 

Au moyen de cet abandon, lit* 
ration du sieur Tlietirin. 

M. Filleul, rue Sle-Appoliu,. 
commissaire à l'iiicution dn e» 
e ,rdat (N- 12373 du gr.;. 

Concordat LIGONNi, , 

Jugement du Tribunal 1< M-
merce de la Seine, du 12 wpl IN 
lequel homologue le concorde', [t 
sé le 28 août 1815, entre le. «.' 
LlGoNN'ET (Vincent) , impi . 
sur élolfes à St-Denis, rosUfll 
bervilliers, 2. et ses créan. irrs 

Conditions sommaire-. 
Remise au sieur L gonnel, p*r». 

créanciers, de 60 p. 100 sur let:' 
tant de leurs créances 

Les 40 p. 100 non remis,p»j»l ■ 
en cinq ans, par cinquièm 
née en année, du jour du tons' 
dat. 

En cas de vente du fond! de ci 
merce, de cessation de bail out't 
propriai ion, abandon el affcl» • 
du prix au paiement lie fini'.'' 1"' 
d. s créances. 

M. Iluilard , rue Vieille-du-l« 
pie, 15, commissaire à I H*»* I 
du concordat (N* 12311 du Sr-' 
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E A. GUÏOr, RUE NEUVË -DES-MAÏUURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A 
à maire du 1" arrondisseinee'. 

QlllOt 


